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Le Président-Directeur-général  
 

Illkirch-Graffenstaden, le 22 avril 2024 
 
 
 
Madame, Monsieur, Cher actionnaire, 
 
L’assemblée générale annuelle des actionnaires de Transgene est un moment privilégié d’information, d’échange et de dialogue, 
une occasion de vous présenter l’évolution de l’activité et les résultats de votre Société. 
 
J’espère sincèrement que vous pourrez y participer. L’horaire et le lieu de l’Assemblée sont les suivants : 
 
 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE 
 

MERCREDI 15 MAI 2024 À 10H00 
 

AU SIÈGE DE LA SOCIÉTÉ 
400, BD GONTHIER D’ANDERNACH 
67400 ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN 

 
Vous trouverez, ci-après, toutes les informations utiles en vue de cette réunion ainsi que les indications pour pouvoir y participer. 
Vous aurez la possibilité d’exprimer votre avis : 
 

• soit en votant par correspondance ; 

• soit en assistant personnellement ou en vous faisant représenter ; 

• soit en donnant pouvoir au Président de l’Assemblée de voter en votre nom. 
 
Au nom du Conseil d’administration, je vous remercie de votre confiance et de l’attention que vous ne manquerez pas d’apporter 
aux projets de résolutions soumis à votre vote. 
 

 
M. Alessandro Riva 

Président-Directeur général 
 
 
 
 
Le présent avis ainsi que le plan d’accès au lieu de la réunion sont disponibles sur le site Internet de la Société 
(https://www.transgene.fr/AG2024).   

https://www.transgene.fr/AG2024
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TRANSGENE 
Société anonyme au capital social de  
50 426 371 € 

N° 317 540 581 Registre de Commerce et des Sociétés 
de Strasbourg 
Siège social : 400 boulevard Gonthier d’Andernach – 
67400 Illkirch-Graffenstaden 

 
 

Avis de réunion valant avis de convocation 
 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 
du 15 mai 2024 à 10H00 au siège social 

 
Mmes et MM. les actionnaires de la société Transgene sont convoqués le 15 mai 2024 à 10H00 en assemblée 
générale ordinaire et extraordinaire, au siège social, sur l’ordre du jour et les projets de résolutions suivants :  

 

Ordre du jour 
 

Partie ordinaire :  
 

1. Approbation des comptes sociaux de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023 ; 

2. Approbation des comptes consolidés de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023 ; 

3. Affectation du résultat ; 
4. Quitus aux administrateurs ; 
5. Approbation des éléments fixes, variables et 

exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature 
versés ou attribués au titre de l’exercice 
2023 aux mandataires sociaux de la Société 
(le Président du Conseil d’administration, le 
Directeur général, le Président-Directeur 
général, le Directeur général délégué et les 
administrateurs) ; 

6. Approbation des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature 
versés ou attribués au titre de l’exercice 
2023 à M. Alessandro Riva en sa qualité de 
Président du Conseil d’administration de 
Transgene pour la période allant du 1er 
janvier 2023 au 31 mai 2023 et en sa qualité 
de Président-Directeur général de Transgene 
pour la période allant du 1er juin 2023 au 
31 décembre 2023 ; 

7. Approbation des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature 
versés ou attribués au titre de l’exercice 
2023 à M. Hedi Ben Brahim en sa qualité de 
Directeur général de Transgene pour la 
période allant du 1er janvier 2023 au 31 
mai 2023 ; 

8. Approbation des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération 

totale et les avantages de toute nature 
versés ou attribués au titre de l’exercice 
2023 à M. Christophe Ancel en sa qualité de 
Directeur général délégué de Transgene ; 

9. Approbation des éléments de la politique de 
rémunération des mandataires sociaux au 
titre de l’exercice 2024 ;  

10. Approbation des principes et critères de 
détermination, de répartition et 
d’attribution des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature 
attribuables au titre de l’exercice 2024 au 
Président-Directeur général ; 

11. Approbation des principes et critères de 
détermination, de répartition et 
d’attribution des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature 
attribuables au titre de l’exercice 2024 au 
Directeur général délégué ; 

12. Approbation des principes et critères de 
détermination, de répartition et 
d’attribution des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature 
attribuables au titre de l’exercice 2024 aux 
administrateurs ; 

13. Nomination d’un nouvel administrateur – 
Monsieur Michel Baguenault de Puchesse ; 

14. Approbation du rapport spécial des 
commissaires aux comptes ; 

15. Autorisation au Conseil d’administration 
pour opérer sur les actions de la Société ; 
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Partie extraordinaire : 
 

16. Décision à prendre en vertu de l’article 
L. 225-248 du Code de commerce : non-
dissolution de la Société bien que les 
capitaux propres soient inférieurs à la moitié 
du capital social ; 

17. Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration en vue d’augmenter 
le capital social de la Société par émission 
d’actions ordinaires ou de toutes valeurs 
mobilières donnant accès au capital avec 
maintien du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ; 

18. Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration en vue d’augmenter 
le capital social de la Société par émission 
d’actions ordinaires ou de toutes valeurs 
mobilières donnant accès au capital avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au bénéfice de 
tous types d’investisseurs ; 

19. Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration en vue d’augmenter 
le capital social au profit d’investisseurs 
qualifiés ou appartenant à un cercle restreint 
d’investisseurs avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des 
actionnaires ; 

20. Détermination du prix d’émission des actions 
ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières 
donnant accès au capital, en cas de 
suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ; 

21. Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration en vue d’augmenter 
le capital social de la Société par émission 
d’actions ordinaires ou de toutes valeurs 
mobilières donnant accès au capital avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit de 
catégories de personnes ; 

22. Autorisation donnée au Conseil 
d’administration à l’effet d’augmenter le 

nombre d’actions, titres ou valeurs 
mobilières à émettre en cas d’augmentation 
de capital social de la Société avec ou sans 
droit préférentiel de souscription des 
actionnaires ; 

23. Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration en vue d’augmenter 
le capital social de la Société par émission 
d’actions ordinaires ou de toutes valeurs 
mobilières donnant accès au capital avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires réservée à 
TSGH ;  

24. Autorisation donnée au Conseil 
d’administration en vue d’augmenter le 
capital social de la Société pour rémunérer 
les apports de titres en cas d’offre publique 
d’échange ; 

25. Autorisation donnée au Conseil 
d’administration en vue d’augmenter le 
capital social de la Société pour rémunérer 
les apports en nature portant sur des titres 
de capital ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital de sociétés ; 

26. Autorisation donnée au Conseil 
d’administration d’attribuer gratuitement 
des actions de la Société aux dirigeants 
mandataires sociaux et au profit des 
membres du personnel salarié de la Société 
et du groupe ; 

27. Autorisation donnée au Conseil 
d’administration d’émettre des actions et/ou 
des titres donnant accès au capital social de 
la Société et dont la souscription serait 
réservée aux salariés de la Société adhérents 
au plan d’épargne d’entreprise ;  

28. Autorisation de réduction du capital par 
annulation d’actions propres détenues par la 
Société ; 

29. Pouvoirs pour les formalités. 
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Exposé sur les projets de résolutions 
 

En complément des résolutions ordinaires qui sont soumises à votre vote, nous vous proposerons de bien vouloir 
statuer, à titre extraordinaire, sur le renouvellement des délégations financières votées par l’assemblée générale 
mixte du 25 mai 2022 et du 5 mai 2023. Ces résolutions n’ont pas été utilisées par la Société. Par ailleurs, nous vous 
proposons le renouvellement de l’autorisation d’opérer sur les actions de la Société adoptée dernièrement par 
l’Assemblée générale mixte du 5 mai 2023 et mise en œuvre par la Société dans le cadre d’un contrat de liquidité, 
ainsi que sur une autorisation d’annulation d’actions auto-détenues, corollaire du programme de rachat d’actions de 
Transgene.  
 
Votre Conseil préconise un vote en faveur de chacune de ces résolutions soumises à votre vote lors de cette 
Assemblée générale mixte. En revanche, le Conseil recommande un vote contre la résolution 27.  
 
Projets de résolutions à titre ordinaire 
 
Les résolutions 1 et 2 soumettent à votre approbation 
les comptes annuels de Transgene de l’exercice clos le 
31 décembre 2023, qui font ressortir une perte d’un 
montant de 29 466 344 euros et les comptes consolidés 
du groupe qui font ressortir une perte d’un montant de 
22 327 790 euros, tels qu’ils ont été arrêtés par le 
Conseil d’administration lors de sa séance du 
27 mars 2024. Ces résolutions vous sont proposées par 
le Conseil d’administration sur recommandation du 
Comité d’audit. 
 
La résolution 3 porte sur l’affectation d’une perte de 
29 466 344 euros au report à nouveau, portant celui-ci 
à (110 473 301) euros. Cette résolution est proposée 
sur recommandation du Comité d’audit.  
 
La résolution 4 vous propose de donner quitus aux 
administrateurs pour l’exécution de leur mandat durant 
l’exercice 2023. 
 
Les résolutions 5, 6, 7 et 8 vous proposent, en 
application de l’article L. 22-10-9 I et L. 22-10-34 du 
Code de commerce, d’approuver les éléments de 
rémunération versés ou attribués au titre de l’exercice 
écoulé aux mandataires sociaux, à savoir : 
- à M. Alessandro Riva en sa qualité de Président du 

Conseil d’administration de Transgene pour la 
période allant du 1er  janvier 2023 au 31 mai 2023 
et en sa qualité de Président-Directeur général de 
Transgene pour la période allant du 1er  juin 2023 
au 31 décembre 2023 ; 

- à M. Hedi Ben Brahim en sa qualité de Directeur 
général de Transgene pour la période allant du 1er 
janvier 2023 au 31 mai 2023 ; 

- au Directeur général délégué de la Société.  
 
Ces éléments font l’objet d’une présentation détaillée 
dans la partie 3 Gouvernement d’entreprise, 
Chapitre 3.8.2 et 3.8.3 Rémunérations et avantages des 
dirigeants et des administrateurs du Document 
d’enregistrement universel et rapport financier 
annuel 2023 de la Société. Ces résolutions 
correspondent à l’approbation dite « ex post » de la 
rémunération des dirigeants mandataires sociaux de 

votre Société. Ces projets de résolutions concernant la 
rémunération des mandataires sociaux et la 
rémunération en actions ont été recommandés par le 
Comité des rémunérations.  
 
Pendant une courte période (mai 2022 à mai 2023), les 
fonctions de Président du Conseil d’administration et 
de Directeur général ont été dissociées afin de confier 
la Présidence du Conseil à un administrateur 
indépendant, M. Alessandro Riva. M. Hedi Ben Brahim 
occupait les fonctions de Directeur général. La 
dissociation permettait de renforcer le contrôle des 
administrateurs indépendants et de mobiliser des 
compétences complémentaires au sommet de 
l’entreprise.  
 
En mai 2023, le Conseil d’administration a décidé de 
l’unicité de ces fonctions et a nommé M. Alessandro 
Riva Président du Conseil d’Administration assumant la 
Direction Générale (Président-Directeur général de 
Transgene). M. Riva a une excellente connaissance de 
l’industrie pharmaceutique et biotechnologique, ayant 
conduit à l’approbation de traitements innovants 
contre le cancer aux États-Unis et en Europe. Il 
travaillera en étroite collaboration avec le Conseil 
d’administration de Transgene et l’ensemble de 
l’organisation pour optimiser le potentiel du 
portefeuille de produits de la Société au bénéfice des 
patients atteints de tumeurs solides. 
 
Les résolutions 9, 10, 11 et 12 vous proposent, 
conformément à l’article L. 22-10-8 du Code de 
commerce, d’approuver les principes et les critères de 
détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 
rémunération totale et les avantages de toute nature, 
attribuables au Président-Directeur général, au 
Directeur général délégué et aux administrateurs de la 
Société au titre de l’exercice 2024. Ces principes et 
critères sont décrits dans le rapport du Conseil 
d’administration joint au Rapport de Gestion et font 
l’objet d’une présentation détaillée dans la partie 3 
Gouvernement d’entreprise, Chapitre 3.8.1 
Rémunérations au titre de 2024 - du Document 
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d’enregistrement universel et rapport financier 
annuel 2023 de la Société. Ces résolutions 
correspondent à l’approbation dite « ex ante » de la 
politique de rémunération des mandataires sociaux de 
votre Société. Ces projets de résolutions concernant la 
rémunération des mandataires sociaux et la 
rémunération en actions ont été recommandés par le 
Comité des rémunérations.  
 
En sa composition actuelle, le Conseil d’administration 
compte quatre administrateurs indépendants 
conformément à la recommandation R3 du Code de 
gouvernement d’entreprise de Middlenext telle 
qu’adoptée par la Société. Le Conseil a par ailleurs 
décidé, lors de la séance de septembre 2023 de réviser 
les critères d’indépendance appliqués par Transgene 
pour les aligner sur le critère 6 du code AFEP-MEDEF qui 
préconise la perte de la qualité d’administrateur 
indépendant après 12 ans de service au conseil. La 
nouvelle règle est applicable depuis janvier 2024.  
 
Aucun mandant n’arrivant à échéance aucun 
renouvellement ne sera proposé à l’Assemblée générale 
du 15 mai 2024.  
 
La résolution 13 vous propose, de nommer Monsieur 
Michel Baguenault de Puchesse, en tant 
qu’administrateur pour une durée de trois ans, soit 
jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire 
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2026. 
 
Si l’Assemblée approuve cette nouvelle nomination, le 
conseil serait composé de 10 membres. L’équilibre en 
termes d’indépendance et de mixité serait conforme à 
la réglementation applicable à savoir : 
4 administrateurs indépendants sur 10 soit 40 % et 
4 femmes sur 10 soit une parité de 40 %.  
 
En tant qu’administrateur, Monsieur Michel Baguenault 
de Puchesse apporterait au Conseil d’administration 
son expertise en matière juridique et financière ainsi 
qu’en matière de gouvernement d’entreprise.   
 
Les informations relatives à Monsieur Michel 
Baguenault de Puchesse, dont la nomination est 
soumise à approbation de la présente Assemblée 
générale figurent ci-après : 
 
Michel Baguenault de Puchesse est diplômé d’EM Lyon 
business school et titulaire d’une maîtrise en Droit des 
affaires. 
 
Avant de rejoindre l’Institut Mérieux, il est Financial 
Strategy Advisor au sein de la Financière Meeschaert de 
1996 à 2004, puis Directeur du développement de la 
Banque Martin Maurel à Lyon de 2004 à 2008. 
 
En janvier 2009, Michel rejoint l’Institut Mérieux en tant 
que Directeur Général Délégué. 

En 2011, il intègre bioMérieux au poste de Directeur des 
Ressources Humaines et de la Communication. Il devient 
Secrétaire Général de bioMérieux en 2016, à la tête des 
Ressources Humaines, de la Communication, de l’Audit, 
Risques & Conformité et du Protocole. 
 
Michel Baguenault de Puchesse est nommé Directeur 
Général de l’Institut Mérieux en janvier 2020. Au sein du 
Groupe Institut Mérieux, Michel Baguenault de 
Puchesse est membre des conseils d’administration de 
l’Institut Mérieux, de Mérieux NutriSciences, de la 
Fondation Christophe & Rodolphe Mérieux et Président 
non exécutif de Mérieux Equity Partners. 
 
En dehors du Groupe, il est administrateur de CIC 
Lyonnaise de Banque, Descours & Cabaud S.A., 
Mutuelles AXA, Siparex / Sigefi, Fondation Solidarités by 
Crédit Agricole. Michel siège également au conseil de 
surveillance d’Unibel. 
 
La résolution 14 vous soumet pour approbation le 
rapport spécial des commissaires aux comptes en 
application de l’article L. 225-40 du Code de commerce. 
Ce rapport spécial décrit les conventions réglementées 
précédemment soumises à l’Assemblée générale des 
Actionnaires. Une nouvelle convention relevant des 
dispositions de l’article L. 225–38 dudit code a été 
conclue au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2023 
et présente les caractéristiques suivantes :  
 

Convention d’avance en compte courant entre 

Transgene et TSGH conclue le 20 septembre 2023, 

modifiée le 27 mars 2024 par un avenant.  

 

Il s’agit d’une convention d’avance en compte courant 

ayant pour objet de définir les conditions dans 

lesquelles TSGH accepte de mettre à la disposition de 

TRANSGENE, sous forme d’avances en compte courant, 

une somme d’un montant maximum de 66 millions 

d’euros. Dans un contexte général de marché peu 

favorable, TSGH a souhaité soutenir sa filiale afin de lui 

permettre de poursuivre sur deux ans ses études sur les 

produits les plus prometteurs de son portfolio. 

 
Le conseil a considéré que les conditions de cette 
avance en compte courant sont avantageuses pour 
Transgene et ses actionnaires.  
 
De plus amples détails sur les conventions 
réglementées précédemment approuvées par 
l’Assemblée générale des actionnaires en application de 
l’article L. 225-38 du Code de commerce et qui se sont 
poursuivies au cours de l’exercice 2023 sont présentés 
dans le rapport spécial des commissaires aux comptes 
au Chapitre 6 sous la rubrique 6.7 du Document 
d’enregistrement universel 2023 de la Société.  
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La résolution 15 a pour objet de renouveler 
l’autorisation, votée par l’Assemblée générale ordinaire 
du 25 mai 2022, d’opérer sur les titres de la Société. Les 
principales caractéristiques du programme de rachat 
d’actions sont les suivantes :  
 

• Le nombre d’actions susceptibles d’être acquises ne 
pourrait excéder 10 % des actions composant le 
capital social, soit à titre indicatif 10 085 274 actions 
sur la base du capital au 31 décembre 2023, la Société 
ne pouvant par ailleurs détenir, directement ou 
indirectement, plus de 10 % de son capital. 

• Les achats, cessions ou transferts pourraient être 
réalisés à tout moment, sauf en période d’offre 
publique sur les actions de la Société, en une ou 
plusieurs fois par tous moyens, y compris les 
négociations de blocs ou l’utilisation de produits 
dérivés. 

• Le montant global des fonds affectés à la réalisation 
du programme ne pourrait excéder 20 000 000 euros 
et le prix maximum d’achat serait de 25 euros par 
action, étant précisé que, conformément aux 
dispositions du Règlement européen n° 2016/1052 du 
8 mars 2016, la Société ne pourra pas acheter des 
actions à un prix supérieur à la plus élevée des deux 
valeurs suivantes : le dernier cours coté résultant de 
l’exécution d’une transaction à laquelle la Société 
n’aura pas été partie prenante, ou l’offre d’achat 
indépendante en cours la plus élevée sur la 

plateforme de négociation où l’achat aura été 
effectué ;  

• Les objectifs de ce programme seraient ceux autorisés 
par la réglementation en vigueur. 

Cette résolution serait consentie pour une durée de 
18 mois et remplacerait, à la date de l’assemblée, la 
précédente autorisation consentie par l’assemblée 
générale du 5 mai 2023. 
 
Un descriptif du programme de rachat figure dans le 
Chapitre 6.6 du Document d’enregistrement universel 
et rapport financier annuel 2023 de la Société et les 
informations relatives aux rachats d’actions sont 
régulièrement publiées sur son site Internet. Le vote de 
cette résolution permettra, entre autres, de prolonger 
le contrat de liquidité établi par la Société en 2016 et 
transféré à un nouveau prestataire le 2 janvier 2020. Le 
Conseil s’engage à ne pas utiliser cette autorisation 
pour des objectifs autres que la continuité du contrat 
de liquidité actuellement en place en cas d’offre 
publique sur les titres de la Société.  
 
La résolution permet également d’autres affectations 
possibles des titres en autodétention, comme 
l’annulation. Cette dernière possibilité nécessite une 
résolution corollaire soumise à votre vote dans les 
conditions des assemblées générales extraordinaires 
(résolution 28) 
 
 

 
Projets de résolutions à titre extraordinaire 
 
Nous vous proposons de vous prononcer sur des résolutions qui ont pour objet de conférer au Conseil 
d’administration des autorisations lui permettant de procéder, sur ses seules décisions, à certaines émissions 
d’actions et de valeurs mobilières se traduisant par une augmentation du capital (délégations financières) ; et 
d’autoriser le Conseil à réduire le capital par annulation d’actions détenues par la Société. 

 
Délégations financières _________________________________________________________________  
 
La résolution 16 propose de ne pas procéder à la 
dissolution de la Société bien que les capitaux 
propres soient inférieurs à la moitié du capital social, 
conformément aux dispositions de l’article L. 225-248 
du Code de commerce, bien que les capitaux propres 
soient inférieurs à la moitié du capital social.  
 
Nous vous rappelons que les comptes annuels dont 
l’approbation sera soumise à votre vote font 
apparaître une perte de 29 466 344 euros au titre de 
l’exercice 2023 (affecté au report à nouveau portant 
celui-ci à 110 473 301 euros), conduisant à des 
capitaux propres négatifs de 2 187 434 euros pour un 
capital social de 50 426 371 euros, soit des capitaux 
propres inférieurs à la moitié du capital social de la 
Société. 
 
Conformément à l’article L. 225-248, alinéa 1, du 
Code de commerce, si, du fait de pertes constatées 

dans les documents comptables, les capitaux propres 
de la société deviennent inférieurs à la moitié du 
capital social, le conseil d’administration est tenu dans 
les quatre mois qui suivent l’approbation des comptes 
ayant fait apparaître cette perte, de convoquer 
l’assemblée générale extraordinaire à l’effet de 
décider s’il y a lieu de procéder à la dissolution 
anticipée de la société. Cette situation résulte de la 
nature de l’activité de la Société, qui ne génère pas 
de chiffre d’affaires significatif et est essentiellement 
financée par des injections en capital. En application 
des dispositions susvisées et suite à l’approbation à 
titre ordinaire des résolutions 1, 2 et 3 relatives aux 
comptes annuels et le report à nouveau, nous vous 
proposons en conséquence de décider qu’il n’y a pas 
lieu à dissolution de la Société. 
 
Il est rappelé, conformément aux dispositions de 
l’article L. 225-248, alinéa 2, du Code de commerce, 
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que si la dissolution de la Société n’est pas prononcée, 
la Société sera tenue, au plus tard à la clôture du 
deuxième exercice suivant celui au cours duquel la 
constatation des pertes est intervenue, soit au plus 
tard à la clôture de l’exercice clos le 31 décembre 
2025, et sous réserve des dispositions de l’article 
L. 224-2 du Code de commerce, de réduire son capital 
d’un montant au moins égal à celui des pertes qui 
n’ont pas pu être imputées sur les réserves, si, dans ce 
délai, les capitaux propres n’ont pas été reconstitués 
à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié 
du capital social. 
 
Dans les résolutions 17 à 25, le Conseil 
d’administration vous propose de lui accorder à 
nouveau des délégations de compétence larges pour 
procéder à des augmentations de capital. 
 
Ces délégations ont pour objectif : 

­ de permettre à la Société de disposer de plus de 
flexibilité pour lever les ressources nécessaires 
au développement du Groupe en fonction des 
conditions du marché. Au vu de l’ambitieux plan 
de développement de TG4050 et de l’intérêt de 
la communauté scientifique et médicale pour les 
thérapies personnalisées, les dépenses 
annuelles du Groupe pourraient être plus que 
doublées dans les années à venir ; 

­ de renforcer les capitaux propres de la Société ; 
­ d’octroyer au Conseil d’administration une plus 

grande souplesse, dans l’intérêt de la Société en 
termes d’opportunités, et de délais pour réaliser 
des opérations de financement, sans les 
contraintes liées à la convocation d’une nouvelle 
Assemblée générale. 

 
Nous vous proposons de reconduire le dispositif des 
délégations financières données au Conseil 
d’administration dans les mêmes termes que les 
autorisations votées récemment par l’Assemblée 
générale du 25 mai 2022. Les principales modifications en 
2024 par rapport à 2022 concernent, le nombre 
d’actions autorisées et la méthode de calcul de prix de 
certains placements privés. Cela permettrait à votre 
entreprise de financer son ambitieux plan de 
développement, qui pourrait inclure le lancement de 
plusieurs études de phase II pendant la validité des 
autorisations proposées, tout en protégeant les 
intérêts des actionnaires minoritaires. 
 
Le Conseil propose également une nouvelle 
délégation (voir résolution 23, infra) permettant une 
augmentation de capital réservée à l’actionnaire 
majoritaire afin d’absorber l’importante avance en 
compte courant (voir la résolution 14) fourni par ce 
dernier sans être contraint à le rembourser en 
numéraire. 
 
Ces délégations, ont une durée de validité limitée à 26 
mois à compter de la date de l’Assemblée générale, 

sauf la délégation des résolutions 21 et 23, qui ont une 
durée de 18 mois.  
 
Les délégations proposées sont les suivantes : 
 
1. Délégation de compétence consentie au Conseil 

d’administration en vue d’émettre un maximum 
de 150 000 000 actions, soit une augmentation du 
capital social de la Société d’un montant nominal 
maximum de 75 000 000 euros et représentant 
environ 150 % du capital, par émission d’actions 
ordinaires ou de toutes valeurs mobilières 
donnant accès au capital avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires 
(résolution 17). Le maintien du droit préférentiel 
de souscription permet aux actionnaires qui 
l’exercent de ne pas supporter de dilution et aux 
autres actionnaires de céder leurs droits de 
souscription. Le prix d’émission des nouvelles 
actions en vertu de la résolution 17 est librement 
déterminé par le Conseil d’administration et 
bénéficie à tous les actionnaires grâce au maintien 
du droit préférentiel de souscription. 
 

2. Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration en vue d’émettre un maximum de 
150 000 000 actions, soit une augmentation du 
capital social de la Société d’un montant nominal 
maximum de 75 000 000 euros et représentant 
environ 150 % du capital, par émission d’actions 
ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant 
accès au capital avec suppression du droit 
préférentiel de souscription (résolution 18). Cette 
délégation permet au Conseil de mener dans un délai 
rapide une opération de financement sur les 
marchés financiers.  

 
Le prix d’émission des actions nouvelles est encadré 
par la loi :  
1. au prix minimum prévu par les dispositions 

légales et/ou réglementaires applicables au 
jour de l’émission, ou 

2. si les dispositions légales et/ou 
réglementaires applicables au jour de 
l’émission ne prévoient pas de prix minimum, 
au prix minimum suivant : 

a) la moyenne pondérée par les volumes 
(dans le carnet d’ordres central et hors 
blocs hors marché) des cours de clôture de 
l’action de la Société sur Euronext Paris 
choisis parmi une période comprenant 
entre cinq et trente séances de bourse 
consécutives parmi les trente dernières 
séances de bourse précédant la fixation du 
prix d’émission,  

ou, au choix du Conseil d’administration ou, sur 
sa délégation, le directeur général  
b) au dernier cours de clôture de l’action de la 

Société sur Euronext Paris précédant la 
fixation du prix d’émission,  
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cette moyenne ou ce cours de clôture pouvant le cas 
échéant être corrigé(e) pour tenir compte des 
différences de date de jouissance et être éventuellement 
diminué(e) d’une décote maximum de 15 % ; 
(résolution 20). 
 
3. Délégation de compétence consentie au Conseil 

d’administration en vue d’augmenter le capital 
social de la Société au profit d’investisseurs 
qualifiés ou appartenant à un cercle restreint 
d’investisseurs avec suppression du droit 
préférentiel de souscription à leur profit 
(résolution 19). Cette délégation permet un mode 
de financement plus rapide et plus simple qu’une 
augmentation de capital avec offre publique, que 
ce soit avec ou sans maintien du droit préférentiel 
de souscription. Les augmentations de capital à ce 
titre sont actuellement limitées à 20 % du capital 
social par an et le prix est encadré comme au 2) ci-
dessus.   

 
4. Détermination du prix d’émission des actions 

ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières 
donnant accès à des actions ordinaires de la 
Société, en cas de suppression du droit 
préférentiel de souscription, dans la limite 
annuelle actuellement de 10 % du capital 
(résolution 20). Comme indiqué ci-dessus, cette 
résolution permet de fixer un prix supportant 
éventuellement une décote maximale de 15 %, 
dans le cas d’opérations d’augmentation de 
capital de taille limitée, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription (augmentations « au 
fil de l’eau », placements privés limités…). 

 
5. Délégation de compétence consentie au Conseil 

d’administration en vue d’augmenter le capital par 
émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs 
mobilières donnant accès au capital avec 
suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit de catégories de 
personnes (résolution 21). Tout comme la 
résolution 19, cette délégation permet un mode 
de financement plus rapide et plus simple qu’une 
augmentation de capital avec offre publique et 
permet de fixer un prix supportant 
éventuellement une décote maximale de 15 % par 
rapport à un prix de référence, dans le cas 
d’opérations d’augmentation de capital de taille 
plus importante par rapport à celles permises par 
la résolution 19, mais réservées à une catégorie 
limitée de personnes. Cette délégation autorise 
l’émission d’un maximum de 150 000 000 actions, 
soit une augmentation du capital social de la Société 
d’un montant nominal maximum de 
75 000 000 euros et représentant environ 150 % du 
capital, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription, et est réservée principalement à des 
investisseurs spécialisés dans le secteur 
pharmaceutique / biotechnologique.  

 
6. Autorisation donnée au Conseil d’administration à 

l’effet d’augmenter le nombre d’actions, titres ou 
valeurs mobilières à émettre en cas 
d’augmentation de capital social de la Société avec 
ou sans droit préférentiel de souscription des 
actionnaires (résolution 22). Cette résolution 
permet d’augmenter, dans la limite de 15 % de 
l’émission initialement prévue, la taille de 
l’augmentation de capital afin de ne pas devoir 
réduire les souscriptions en cas d’éventuelles 
demandes excédentaires. Cette délégation 
correspond à l’option dite de « surallocation » ou 
« Greenshoe » dans le jargon financier. 

 
7. Délégation de compétence consentie au Conseil 

d’administration en vue d’augmenter le capital 
social de la Société par émission d’actions 
ordinaires ou de toutes valeurs mobilières 
donnant accès au capital avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires 
réservée à TSGH (résolution 23). Cette résolution 
permet de procéder à une augmentation de 
capital réservée à TSGH qui sera en mesure 
d’utiliser les sommes avancées dans le cadre de 
l’avance en compte courant conclue le 20 
septembre, modifiée le 27 mars 2024 par un 
avenant pour libérer en tout ou partie la 
souscription à une augmentation de capital de 
Transgene. Transgene pourra ainsi, convertir le 
solde de la facilité de crédit en actions par 
compensation de dettes. En plus de compenser la 
dette dans le compte courant, cette résolution 
pourrait également être utilisée en totalité ou en 
partie pour fournir un nouveau financement en 
espèces à Transgene. 

 
TSGH ne peut pas participer au vote de cette 
résolution qui doit être adoptée par une majorité 
renforcée des autres voix.  
 
Les administrateurs liés à l’Institut Mérieux ont 
choisi de ne pas participer à la décision du Conseil 
concernant la proposition de cette résolution 23 
aux actionnaires, ainsi qu’à la recommandation du 
Conseil en faveur de son adoption. 

 
8. Autorisation donnée au Conseil d’administration 

pour augmenter le capital social de la Société avec 
suppression du droit préférentiel de souscription 
pour rémunérer les apports de titres en cas d’offre 
publique d’échange (résolution 24) ou d’apport en 
nature portant sur des titres de sociétés 
(résolution 25). Ces résolutions permettent 
notamment la réalisation d’opérations de 
croissance externe, sans impact sur la trésorerie 
de l’entreprise. 
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Les autorisations financières (résolutions 17 à 22 ainsi 
que les résolutions 24 et 25) pourraient être utilisées 
cumulativement par le Conseil d’administration dans 
une limite globale d’un maximum de 150 000 000 
actions. En raison de sa nature spécifique, la 
résolution 23 est soumise à une limite distincte 
exprimée en valeur (70 millions d’euros).  

 
Le droit français n’interdit pas l’utilisation de ces 
autorisations financières en période d’offre publique 
sur votre Société, mais la représentation de 
l’actionnaire majoritaire au Conseil d’administration 
permet d’assurer une utilisation uniquement dans 
l’intérêt des actionnaires. 
 
La résolution 26 propose de renouveler l’autorisation 
d’attribuer des actions gratuites aux salariés et aux 
mandataires sociaux de la Société dans l’optique de 
mettre en œuvre la politique de rémunération en 
actions de la Société. Cette autorisation établit une 
nouvelle enveloppe d’un million cinq cent mille 
actions qui annulera et remplacera sans effet 
rétroactif la partie non encore utilisée de la 
résolution 30 de l’Assemblée générale des 
actionnaires du 25 mai 2022. Cette enveloppe 
représente 1,49 % du capital de votre Société. En 
tenant compte des instruments dilutifs existants, la 
dilution potentielle s’élèverait à moins de 2 % du 
capital en cas d’utilisation intégrale de cette 
enveloppe. Ce projet de résolution est proposé sur la 
recommandation du Comité des rémunérations. 
 
La résolution 27 répond à l’obligation légale qui 
incombe à l’Assemblée générale extraordinaire de se 
prononcer sur un projet de résolution relatif à une 

augmentation de capital, réservée au personnel, 
effectuée dans le cadre d’un plan d’épargne 
d’entreprise conformément à l’article L. 225-129-6 du 
Code de commerce. Nous vous soumettons par 
conséquent une résolution en ce sens avec un plafond 
de 100 000 actions. Conformément à la loi, votre droit 
préférentiel de souscription est supprimé dans ce 
cadre et le prix de souscription des émissions réalisées 
ne peut être ni supérieur à la moyenne des cours 
cotés aux vingt séances de bourse précédant le jour 
de la décision du Conseil d’administration fixant la 
date d’ouverture de la souscription ni inférieur de plus 
de 20 % à cette moyenne. Le Conseil d’administration 
n’a pas l’intention d’utiliser cette autorisation. Une 
souscription d’actions à prix réduit est moins 
avantageuse pour les employés que les attributions 
gratuites d’actions mises en œuvre par la Société, et 
pour un petit plan, les frais administratifs associés 
pour la Société seraient prohibitifs. Par conséquent, 
le Conseil recommande de voter contre cette 
résolution. 
 
La résolution 28 a pour objet de renouveler 
l’autorisation, votée par l’Assemblée générale 
ordinaire du 5 mai 2023, d’opérer sur les titres de la 
Société qui seront rachetés conformément à la 
résolution 15, visant à autoriser votre Conseil à opérer 
sur les actions de la Société, c’est-à-dire notamment à 
mettre en place un programme de rachat d’actions. La 
résolution ordinaire correspondante est rédigée de 
façon à couvrir plusieurs utilisations des actions 
éventuellement rachetées, dont l’annulation de celles-ci 
relève de l’Assemblée générale extraordinaire. 
 

 
Pouvoirs pour formalités ________________________________________________________________  
 
La résolution 29 a pour objet d’octroyer les pouvoirs 
nécessaires à la réalisation des formalités légales liées 
aux résolutions votées que ce soit dans la partie 

ordinaire ou extraordinaire de l’Assemblée générale 
mixte.

 
Utilisation depuis le 1er janvier 2023 des autorisations d’actionnaires existantes ___________________  
 

­ Rachat d’actions : en 2023, 419 244 actions ont 

été rachetées (nettes des cessions) dans le cadre 

du programme de liquidité établi en juin 2016 

avec une dotation initiale de 500 000 euros. 
­ Annulation d’actions : Aucune action n’a été 

annulée en 2023. 
­ Rémunération en actions :  

• Le 26 mai 2023, 646 202 actions gratuites 
ont été définitivement acquises sur la base 
de la résolution 14 de l’Assemblée générale 

des actionnaires du 26 mai 2021 et de la 
résolution 30 de l’Assemblée générale des 
actionnaires du 25 mai 2022. 

• Le 15 septembre 2023, 2 469 actions 
gratuites ont été définitivement acquises 
sur la base de la résolution 14 de 
l’Assemblée générale des actionnaires du 
26 mai 2021. 

­ La Société n’a pas émis d’autres actions. 
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Absence de résolution « Say on Climate » ______________________________________________  
 
Dans l’état actuel du droit français, les décisions en 
matière RSE ne font pas partie des compétences 
réservées à l’Assemblée générale. Néanmoins, 
Transgene reconnaît que pour ses actionnaires, cette 
politique ainsi que sa mise en œuvre sont des facteurs 
importants dans leur appréciation du fonctionnement 
du Conseil d’administration et de la Direction. Au 
regard de l’importance du sujet, lors de l’Assemblée 
générale mixte de la Société prévue pour le 15 mai 
2024, un point de débat sera consacré aux enjeux RSE 
de la Société. 

Transgene constate qu’à l’instar des résolutions « Say 
on Pay », un nombre croissant de sociétés françaises 
soumettent à leurs actionnaires une résolution dite 
« Say on Climate » afin de permettre aux actionnaires 
de s’exprimer sur le plan de transition climatique 
adopté par leur société. Une telle résolution chez 
Transgene est aujourd’hui prématurée, en effet, 
l’élaboration d’un tel plan de transition climatique de 
la Société dépend de l’analyse du bilan gaz à effet de 
serre (scopes 1 à 3) engagée par la Société en 2023. 
En revanche, à l’avenir Transgene sera attentif aux 
attentes de ses parties prenantes et les évolutions 
législatives concernant une telle résolution. 
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Résolutions 
 

Partie ordinaire :  
 
Première résolution 

Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 
31 décembre 2023 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion 
établi par le Conseil d’administration, du rapport 
général des commissaires aux comptes et des 
comptes sociaux de Transgene relatifs à l’exercice clos 
au 31 décembre 2023, approuve les comptes sociaux 
dudit exercice, qui font apparaître une perte d’un 
montant de 29 466 344 euros, ainsi que les 
opérations traduites dans ces comptes ou résumées 
dans ces rapports. 
 
L’assemblée générale prend acte de l’absence de 
dépenses non déductibles visées à l’article 39.4 du 
Code général des impôts. 
 
Deuxième résolution  

Approbation des comptes consolidés de l’exercice 
clos le 31 décembre 2023  

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires, connaissance prise du rapport sur la 
gestion du groupe établi par le Conseil 
d’administration, du rapport général des 
commissaires aux comptes et des comptes consolidés 
de Transgene relatifs à l’exercice clos au 31 décembre 
2023, approuve les comptes consolidés dudit 
exercice, qui font apparaître une perte d’un montant 
de 22 327 790 euros, ainsi que les opérations 
traduites dans ces comptes ou résumées dans ces 
rapports. 

 
Troisième résolution 

Affectation du résultat 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires, décide d’affecter la perte de l’exercice 
d’un montant de 29 466 344 euros pour réduire le 
compte "Report à nouveau" dont le montant s’élèvera 
ainsi à la somme de (110 473 301) euros. L’assemblée 
générale constate qu’aucun dividende n’a été 
distribué lors des trois précédents exercices. 
 
Quatrième résolution 

Quitus aux administrateurs 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires, reconnaît que le Conseil d’administration 
s’est conformé aux prescriptions du Code de 
commerce en ce qu’elles concernent les sociétés. Elle 

donne à chacun des administrateurs quitus de sa 
gestion au titre de l’exercice dont elle vient 
d’approuver les comptes. 
 
Cinquième résolution 

Approbation des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés ou attribués au 
titre de l’exercice 2023 aux mandataires sociaux de 
la Société (le Président du Conseil d’administration, 
le Directeur général, Le Président-Directeur général, 
le Directeur général délégué et les administrateurs) 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, approuve, conformément aux 
articles L. 22-10-9 I et L. 22-10-34 du Code de 
commerce, les éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés ou attribués au 
titre de l’exercice 2023 aux mandataires sociaux de la 
Société (le Président du Conseil d’administration, le 
Directeur général, Le Président-Directeur général, le 
Directeur général délégué et les administrateurs) tels 
que présentés dans le tableau figurant dans la partie 3 
Gouvernement d’entreprise, Chapitre 3.8.2 
Rémunérations au titre de 2023 – Montant des 
rémunérations des mandataires sociaux, du 
Document d’Enregistrement Universel 2023 intégrant 
le Rapport sur le gouvernement d’entreprise. 
 
Sixième résolution 

Approbation des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés ou attribués au 
titre de l’exercice 2023 à M. Alessandro Riva en sa 
qualité de Président du Conseil d’administration de 
Transgene pour la période allant du 1er janvier 2023 
au 31 mai 2023 et en sa qualité de Président-
Directeur général de Transgene pour la période 
allant du 1er juin 2023 au 31 décembre 2023 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, approuve, conformément aux 
articles L. 22-10-9 I et L. 22-10-34 du Code de 
commerce, les éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés ou attribués 
M. Alessandro Riva en sa qualité de Président du 
Conseil d’administration de Transgene pour la période 
allant du 1er janvier 2023 au 31 mai 2023 et en sa 
qualité de Président-Directeur général de Transgene 
pour la période allant du 1er juin 2023 au 31 décembre 
2023 tels que présentés dans le tableau figurant dans 
la partie 3 Gouvernement d’entreprise, Chapitre 3.8.3 
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Rémunérations au titre de 2023 – Montant des 
rémunérations des dirigeants mandataires sociaux, du 
Document d’Enregistrement Universel 2023 intégrant 
le Rapport sur le gouvernement d’entreprise.  
 
Septième résolution 

Approbation des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés ou attribués au 
titre de l’exercice 2023 à M. Hedi Ben Brahim en sa 
qualité de Directeur général de Transgene pour la 
période allant du 1er janvier 2023 au 31 mai 2023 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, approuve, conformément aux 
articles L. 22-10-9 I et L. 22-10-34 du Code de 
commerce, les éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés ou attribués au 
titre de l’exercice 2023 à M. Hedi Ben Brahim en sa 
qualité de Directeur général de Transgene pour la 
période allant du 1er  janvier 2023 au 31 mai 2023 tels 
que présentés dans le tableau figurant dans la partie 3 
Gouvernement d’entreprise, Chapitre 3.8.3 
Rémunérations au titre de 2023 – Montant des 
rémunérations des dirigeants mandataires sociaux, du 
Document d’Enregistrement Universel 2023 intégrant 
le Rapport sur le gouvernement d’entreprise. 
 
Huitième résolution 

Approbation des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés ou attribués au 
titre de l’exercice 2023 à M. Christophe Ancel en sa 
qualité de Directeur général délégué de Transgene 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, approuve, conformément aux 
articles L. 22-10-9 I et L. 22-10-34 du Code de 
commerce, les éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés ou attribués au 
titre de l’exercice 2023 à M. Christophe Ancel en sa 
qualité de Directeur général délégué de Transgene 
tels que présentés dans le tableau figurant dans la 
partie 3 Gouvernement d’entreprise, Chapitre 3.8.3 
Rémunérations au titre de 2023 – Montant des 
rémunérations des dirigeants mandataires sociaux, du 
Document d’Enregistrement Universel 2023 intégrant 
le Rapport sur le gouvernement d’entreprise. 

 
Neuvième résolution 

Approbation des éléments de la politique de 
rémunération des mandataires sociaux au titre de 
l’exercice 2024 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, en application de l’article L. 22-

10-8 du Code de commerce, approuve les éléments de 
la politique de rémunération des mandataires sociaux 
au titre de l’exercice 2024, tels que détaillés dans la 
partie 3 Gouvernement d’entreprise, Chapitre 3.8.1.1 
Rémunérations au titre de 2024 – Politique de 
rémunération – Principes et critères de détermination 
de la rémunération des mandataires sociaux – 
Informations générales concernant la politique de 
rémunération, du Document d’Enregistrement 
Universel 2023 intégrant le Rapport sur le 
gouvernement d’entreprise. 
 
Dixième résolution 

Approbation des principes et critères de 
détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant 
la rémunération totale et les avantages de toute 
nature attribuables au titre de l’exercice 2024 au 
Président-Directeur général 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, en application de l’article L. 22-
10-8 du Code de commerce, approuve les principes et 
les critères de détermination, de répartition et 
d’attribution des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature, attribuables au titre de 
l’exercice 2024 au Président-Directeur général de 
Transgene, tels que détaillés dans la partie 3 
Gouvernement d’entreprise, Chapitre 3.8.1.2 
Rémunérations au titre de 2024 – Politique de 
rémunération – Principes et critères de détermination 
de la rémunération des dirigeants mandataires 
sociaux – Critères et méthodes retenus par le Conseil 
d’administration pour déterminer, répartir et 
attribuer les éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature du Président Directeur 
général, du Document d’Enregistrement 
Universel 2023 intégrant le Rapport sur le 
gouvernement d’entreprise. 
 
Onzième résolution 

Approbation des principes et critères de 
détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant 
la rémunération totale et les avantages de toute 
nature attribuables au titre de l’exercice 2024 au 
Directeur général délégué 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, en application de l’article L. 22-
10-8 du Code de commerce, approuve les principes et 
les critères de détermination, de répartition et 
d’attribution des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature, attribuables au titre de 
l’exercice 2024 au Directeur général délégué de 
Transgene, tels que détaillés dans la partie 3 
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Gouvernement d’entreprise, Chapitre 3.8.1.3 
Rémunérations au titre de 2024 – Politique de 
rémunération – Principes et critères de détermination 
de la rémunération des dirigeants mandataires 
sociaux – Critères et méthodes retenus par le Conseil 
d’administration pour déterminer, répartir et 
attribuer les éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature du Directeur général 
délégué, du Document d’Enregistrement 
Universel 2023 intégrant le Rapport sur le 
gouvernement d’entreprise. 
 
Douzième résolution 

Approbation des principes et critères de 
détermination, de répartition et d’attribution des 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant 
la rémunération totale et les avantages de toute 
nature attribuables au titre de l’exercice 2024 aux 
administrateurs 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, en application de l’article L. 22-
10-8 du Code de commerce, approuve les principes et 
les critères de détermination, de répartition et 
d’attribution des éléments fixes, variables et 
exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature, attribuables au titre de 
l’exercice 2024 aux administrateurs, tels que détaillés 
dans la partie 3 Gouvernement d’entreprise, 
Chapitre 3.8.1.4 Rémunérations au titre de 2024 – 
Politique de rémunération – Principes et critères de 
détermination de la rémunération des dirigeants 
mandataires sociaux – Critères et méthodes retenus 
par le Conseil pour déterminer, répartir et attribuer la 
rémunération allouée au titre du mandat 
d’administrateur, du Document d’Enregistrement 
Universel 2023 intégrant le Rapport sur le 
gouvernement d’entreprise.  
 
Treizième résolution 

Nomination d’un administrateur  

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires, décide la nomination de Monsieur Michel 
Baguenault de Puchesse en tant qu’administrateur 
pour une durée de trois (3) ans qui viendra à 
expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire 
qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le 31 
décembre 2026. 

Quatorzième résolution 

Approbation du rapport spécial des commissaires 
aux comptes 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport 
spécial des commissaires aux comptes en exécution 
de l’article L. 225-40 du Code de commerce, prend 
acte des conventions nouvelles relevant des 
dispositions de l’article L. 225–38 dudit code conclues 
au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2023, et 
approuve les termes de ce rapport. 
 
Quinzième résolution 

Autorisation au Conseil d’administration pour opérer 
sur les actions de la Société 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales ordinaires, après avoir pris connaissance du 
rapport du Conseil d’administration : 
 

• décide d’adopter le programme de rachat 
d’actions ci-après décrit et à cette fin, autorise le 
Conseil d’administration, avec faculté de 
subdélégation, conformément aux dispositions 
des articles L. 22-10-62 et suivants du Code de 
commerce, à acheter les actions de la Société ; 

 

• décide que les achats d’actions de la Société 
pourront porter sur un nombre d’actions tel que : 

­ le nombre maximal d’actions pouvant être 
achetées en vertu de cette autorisation ne 
pourra excéder 10 % du nombre total 
d’actions composant le capital social de la 
Société et, pour ce qui concerne les 
acquisitions réalisées en vue de leur 
conservation et de leur remise ultérieure 
en paiement ou en échange dans le cadre 
d’une opération de fusion, de scission ou 
d’apport, 5 % du nombre total d’actions 
composant le capital social de la Société, 
étant précisé que (i) ces limites 
s’appliquent à un montant du capital social 
de la Société qui sera, le cas échéant, ajusté 
pour prendre en compte les opérations 
affectant le capital social postérieurement 
à la présente assemblée et (ii) lorsque les 
actions sont rachetées pour favoriser la 
liquidité dans les conditions définies par le 
règlement général de l’Autorité des 
marchés financiers (« AMF »), le nombre 
d’actions pris en compte pour le calcul de la 
limite de 10 % susvisée correspond au 
nombre d’actions achetées, déduction faite 
du nombre d’actions revendues pendant la 
durée de l’autorisation ; et 

­ les acquisitions réalisées par la Société ne 
pouvant en aucun cas l’amener à détenir, à 
quelque moment que ce soit, directement 
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ou indirectement, plus de 10 % de son 
capital social ; 

 

• décide que les actions pourront être achetées en 
vue : 

­ d’assurer l’animation du marché par un 
prestataire de service d’investissement 
intervenant en toute indépendance dans le 
cadre d’un contrat de liquidité conforme à 
la charte de déontologie de l’AMAFI 
reconnue par l’AMF ; 

­ de conserver en vue de remettre 
ultérieurement ses actions à titre de 
paiement ou d’échange dans le cadre 
d’opérations de croissance externe initiées 
par la Société ; 

­ de remettre ses actions lors de l’exercice de 
droits attachés à des valeurs mobilières 
donnant droit par conversion, exercice, 
remboursement ou échange à l’attribution 
d’actions de la Société, dans le cadre de la 
réglementation boursière ; 

­ d’annuler les titres afin notamment 
d’accroître la rentabilité des fonds propres 
et le résultat par action, et/ou de 
neutraliser l’impact dilutif pour les 
actionnaires d’opérations d’augmentation 
de capital ; cet objectif étant conditionné 
par l’adoption d’une résolution spécifique 
par l’assemblée générale extraordinaire ; 

­ d’allouer des actions aux salariés ou aux 
mandataires sociaux de la Société ou de ses 
filiales dans les conditions et selon les 
modalités prévues par la loi, notamment au 
titre de l’attribution d’actions gratuites, de 
la participation aux fruits de l’expansion de 
l’entreprise, du régime des options d’achat 
d’actions ou par le biais d’un plan 
d’épargne d’entreprise ; 

­ de réaliser toute autre finalité autorisée ou 
qui viendrait à être autorisée par la loi ou 
reconnue ou qui viendrait à être reconnue 
comme pratique de marché par l’AMF ; 
dans une telle hypothèse, la Société 
informerait ses actionnaires par voie de 
communiqué ; 

 

• fixe à 25 € par action le prix maximum d’achat, 
et décide que le montant maximum des fonds 
destinés à la réalisation de ce programme 
d’achat d’actions ne pourra dépasser vingt 
millions d’euros (20 000 000 €), étant précisé 
que, conformément aux dispositions du 
Règlement européen n°2016/1052 du 8 mars 
2016, la Société ne pourra pas acheter des 
actions à un prix supérieur à la plus élevée des 
deux valeurs suivantes : le dernier cours coté 
résultant de l’exécution d’une transaction à 
laquelle la Société n’aura pas été partie 
prenante, ou l’offre d’achat indépendante en 

cours la plus élevée sur la plateforme de 
négociation où l’achat aura été effectué ;  

 

• délègue au Conseil d’administration, avec 
faculté de subdélégation dans les conditions 
prévues à l’article L. 22-10-62 du Code de 
commerce, en cas de modification du nominal 
de l’action, d’augmentation de capital par 
incorporation de réserves, d’attribution gratuite 
d’actions, de division ou de regroupement de 
titres, de distribution de réserves ou de tous 
autres actifs, d’amortissement du capital ou de 
toute autre opération portant sur les capitaux 
propres, le pouvoir d’ajuster le prix d’achat 
susvisé afin de tenir compte de l’incidence de ces 
opérations sur la valeur de l’action ; 

 

• décide que ces opérations d’achat, de cession, 
d’échange ou de transfert pourront être 
effectuées à tout moment, sauf en période 
d’offre publique sur les actions de la Société, en 
une ou plusieurs fois, par tous moyens, c’est-à-
dire sur le marché réglementé, sur un système 
multilatéral de négociation, au travers d’un 
internalisateur systématique ou de gré à gré, y 
compris par acquisition ou cession de blocs, ou 
encore par le recours à des instruments 
financiers, notamment des instruments 
financiers dérivés négociés sur un marché 
réglementé ou sur un système multilatéral de 
négociation, au travers d’un internalisateur 
systématique ou de gré à gré ou par le recours à 
des bons et ce, dans les conditions autorisées par 
les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur à la date des opérations considérées et 
aux époques que le Conseil d’administration ou 
la personne agissant sur la délégation du Conseil 
d’administration appréciera ; la part maximale 
du capital social acquise ou transférée sous 
forme de blocs de titres pourra atteindre la 
totalité du programme ; 

 

• en outre, confère tous pouvoirs au Conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues à l’article L. 22-10-62 
du Code de commerce, pour décider et effectuer 
la mise en œuvre de la présente autorisation, 
pour en préciser, si nécessaire, les termes et 
notamment pour passer tous ordres en bourse 
ou hors-marché, affecter ou réaffecter les 
actions acquises aux différents objectifs 
poursuivis dans les conditions législatives et 
réglementaires applicables, conclure tous 
accords en vue notamment de la tenue des 
registres d’achats et de ventes d’actions, 
effectuer toutes formalités et déclarations 
auprès de tous organismes, en particulier l’AMF 
et d’une manière générale, faire tout ce qui sera 
nécessaire aux fins de réalisation des opérations 
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effectuées en application de la présente 
autorisation ; 

 

• confère également tous pouvoirs au Conseil 
d’administration, si la loi ou l’AMF venait à 
étendre ou à compléter les objectifs autorisés 
pour les programmes de rachat d’actions, à 
l’effet de porter à la connaissance du public, 
dans les conditions légales et réglementaires 
applicables, les modifications éventuelles du 
programme concernant les objectifs modifiés ; 

 

• confère tous pouvoirs au Conseil 
d’administration, avec faculté de délégation 
pour, notamment : 

­ conclure tous accords en vue notamment 
de la tenue des registres d’achats et de 
ventes d’actions ; 

­ effectuer toutes déclarations auprès de 
l’AMF et de tous autres organismes ; 

­ effectuer toutes formalités ; 
 

• décide que la présente autorisation est donnée 
pour une durée de dix-huit (18) mois à compter 
de la présente assemblée ; et 

 

• prend acte que la présente autorisation prive 
d’effet toute autorisation antérieure ayant le 
même objet. 

 
Le Conseil d’administration informera l’assemblée 
générale ordinaire annuelle des opérations réalisées 
en application de la présente autorisation. 
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Partie extraordinaire  
 
Seizième résolution 

Décision à prendre en vertu de l’article L. 225-248 du 
Code de commerce : non-dissolution de la Société 
bien que les capitaux propres soient inférieurs à la 
moitié du capital social  

L’Assemblée Générale, statuant à titre extraordinaire 
et conformément aux dispositions de l’article L. 225-
248 du Code de commerce, connaissance prise du 
rapport du Conseil d’administration et après examen 
de la situation de la Société telle qu’elle ressort des 
comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 
2023, décide qu’il n’y a pas lieu à dissolution anticipée 
de la Société, bien que les capitaux propres soient 
devenus inférieurs à la moitié du capital social.  
 
Dix-septième résolution 

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration en vue d’augmenter le capital 
social de la Société par émission d’actions ordinaires 
ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au 
capital avec maintien du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires 

L’assemblée générale, statuant dans les conditions de 
quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes et conformément aux 
dispositions des articles L. 225-129 à L. 225-129-2, 
L. 225-129-5, L. 225-129-6, L. 22-10-49, L. 225-132 à 
L. 225-134 et L. 228-91 et suivants du Code de 
commerce : 
 

• délègue au Conseil d’administration, la 
compétence de décider une ou plusieurs 
augmentations du capital par l’émission, en 
France ou à l’étranger, en euros, d’actions 
ordinaires de la Société ou de toutes valeurs 
mobilières donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, au capital de la 
Société (y compris par attribution gratuite de 
bons de souscription d’actions), ces valeurs 
mobilières pouvant être également libellées en 
monnaie quelconque ou établies par référence à 
plusieurs monnaies ; 

 

• décide qu’est expressément exclue toute 
émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de 
préférence ; 

 

• décide que le montant total des augmentations 
de capital social susceptibles d’être ainsi 
réalisées immédiatement et/ou à terme, en 
vertu de la présente délégation, ne pourra être 
supérieur à un maximum de 150 000 000 actions 
(soit 75 000 000 euros de valeur nominale sur la 
base de la valeur nominale actuelle des actions 

de la Société), représentant une augmentation 
du capital social d’un montant nominal 
maximum de 75 000 000 euros, montant auquel 
s’ajoutera le montant supplémentaire des 
actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi et le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières donnant droit à 
des actions ; 

 

• décide, en outre, que le montant nominal des 
valeurs mobilières représentatives de créances 
donnant accès au capital social susceptibles 
d’être ainsi émises ne pourra excéder 
75 millions d’euros en nominal (ou la contre-
valeur de ce montant en cas d’émission en 
monnaie étrangère ou en unité monétaire 
établie par référence à plusieurs monnaies) ; 

 

• décide que les actionnaires ont 
proportionnellement au montant de leurs 
actions, un droit préférentiel de souscription aux 
valeurs mobilières émises en vertu de la 
présente résolution ; 

 

• en outre, le Conseil d’administration aura la 
faculté de conférer aux actionnaires le droit de 
souscrire à titre réductible un nombre de valeurs 
mobilières supérieur à celui qu’ils pourraient 
souscrire à titre irréductible, 
proportionnellement aux droits de souscription 
dont ils disposent et, en tout état de cause, dans 
la limite de leur demande ; 

 

• décide que si les souscriptions à titre irréductible 
et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas 
absorbé la totalité d’une émission d’actions ou 
de valeurs mobilières telles que définies ci-
dessus, le Conseil d’administration pourra 
­ limiter le montant de l’émission au montant 

des souscriptions à condition qu’il atteigne 
les trois quarts de l’augmentation décidée, 

­ répartir librement tout ou partie des titres 
non souscrits, 

­ offrir au public tout ou partie des titres non 
souscrits ; 

 

• décide, s’agissant des actions auto-détenues, 
que le Conseil d’administration pourra, le cas 
échéant, décider de ne pas tenir compte de ces 
actions pour la détermination des droits 
préférentiels de souscription attachés aux autres 
actions, répartir les droits préférentiels de 
souscription attachés à ces actions entre les 
actionnaires, au prorata des droits de chacun, ou 
de les vendre en bourse ; 

 

• constate que cette délégation emporte de plein 
droit au profit des porteurs de valeurs mobilières 
émises au titre de la présente résolution et 
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donnant accès au capital de la Société, 
renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres auxquels 
ces valeurs mobilières donnent droit 
immédiatement ou à terme ; 

 

• décide que cette ou ces augmentations de 
capital pourront être libérées par compensation 
de créances ; 

 

• délègue tous pouvoirs au Conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation, 
pour mettre en œuvre la présente délégation, 
notamment pour fixer le prix de souscription des 
valeurs mobilières à émettre, et modifier les 
statuts en conséquence ; 

 

• décide que la délégation ainsi conférée au 
Conseil d’administration est valable pour une 
durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente assemblée ; et 

 

• prend acte que la présente délégation prive 
d’effet toute délégation antérieure ayant le 
même objet à hauteur des montants non 
utilisés. 

 
Dix-huitième résolution 

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration en vue d’augmenter le capital 
social de la Société par émission d’actions ordinaires 
ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au 
capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au bénéfice de tous 
types d’investisseurs 
 
L’assemblée générale, statuant dans les conditions du 
quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes, conformément aux 
dispositions des articles L. 225-129 à L. 225-129-2, 
L. 225-129-5, L. 225-129-6, L. 22-10-49, L. 225-135, 
L. 22- 10-51, L. 225-136, L. 22-10-52, R. 22-10-32 et 
L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 
 

• délègue au Conseil d’administration, la 
compétence de décider une ou plusieurs 
augmentations de capital par l’émission, en 
France ou à l’étranger, par une offre autre que 
celles visées au 1° de l’article L. 411-2 du Code 
monétaire et financier, en euros, d’actions 
ordinaires de la Société ou de toutes valeurs 
mobilières donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, au capital de la 
Société, ces valeurs mobilières pouvant être 
également libellées en monnaie quelconque ou 
établies par référence à plusieurs monnaies ; 

 

• décide qu’est expressément exclue toute 
émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de 
préférence ; 

 

• décide que le montant nominal total des 
augmentations de capital social susceptibles 
d’être ainsi réalisées immédiatement et/ou à 
terme, en vertu de la présente délégation, ne 
pourra être supérieur à un maximum de 
150 000 000 actions (soit 75 000 000 euros de 
valeur nominale sur la base de la valeur 
nominale actuelle des actions de la Société), 
représentant une augmentation du capital social 
d’un montant nominal maximum de 75 000 000 
euros, ce montant s’imputant sur le plafond fixé 
dans la dix-septième résolution et que s’ajoutera 
à ce montant le montant supplémentaire des 
actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières donnant droit à 
des actions ; 

 

• prend acte que si les souscriptions n’ont pas 
absorbé la totalité d’une émission d’actions ou 
de valeurs mobilières, le Conseil 
d’administration pourra limiter le montant de 
l’opération au montant des souscriptions 
reçues ; 

 

• décide, en outre, que le montant nominal des 
valeurs mobilières représentatives de créances 
donnant accès au capital susceptibles d’être 
ainsi émises ne pourra excéder 75 millions 
d’euros en nominal (ou la contre-valeur de ce 
montant en cas d’émission en monnaie 
étrangère ou en unité monétaire établie par 
référence à plusieurs monnaies) ; 

 

• décide de supprimer le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux titres pouvant 
être émis en vertu de la présente délégation et 
de conférer au Conseil d’administration le 
pouvoir d’instituer au profit des actionnaires un 
droit de priorité pour les souscrire en application 
des dispositions de l’article L. 22-10-51 du Code 
de commerce ; 

 

• décide que la somme revenant, ou devant 
revenir, à la Société pour chacune des actions 
émises ou à émettre après prise en compte, en 
cas d’émission de bons autonomes de 
souscription ou d’attribution d’actions ou de 
toutes autres valeurs mobilières donnant accès 
à des actions ordinaires de la Société, du prix 
d’émission desdits bons ou valeurs mobilières et 
de toute autre somme à recevoir par la Société 
au titre de ces bons ou valeurs mobilières, sera 
au moins égale : 
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1) au prix minimum prévu par les dispositions 
légales et/ou réglementaires applicables au 
jour de l’émission, ou 

2) si les dispositions légales et/ou 
réglementaires applicables au jour de 
l’émission ne prévoient pas de prix 
minimum, au prix minimum suivant : 
(a) la moyenne pondérée par les volumes 

(dans le carnet d’ordres central et 
hors blocs hors marché) des cours de 
clôture de l’action de la Société sur 
Euronext Paris choisis parmi une 
période comprenant entre cinq et 
trente séances de bourse 
consécutives parmi les trente 
dernières séances de bourse 
précédant la fixation du prix 
d’émission,  

ou, au choix du Conseil d’administration 
ou, sur sa délégation, le directeur général  
(b) au dernier cours de clôture de l’action 

de la Société sur Euronext Paris 
précédant la fixation du prix 
d’émission,  

cette moyenne ou ce cours de clôture 
pouvant le cas échéant être corrigé(e) pour 
tenir compte des différences de date de 
jouissance et être éventuellement 
diminué(e) d’une décote maximum de 
15 % ; et ce, que les valeurs à émettre de 
manière immédiate ou différée soient ou 
non assimilables aux titres de capital déjà 
émis ; 

 

• constate que cette délégation emporte de plein 
droit au profit des porteurs de valeurs mobilières 
émises au titre de la présente résolution et 
donnant accès au capital de la Société, 
renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres auxquels 
ces valeurs mobilières donnent droit 
immédiatement ou à terme ; 

 

• décide que cette ou ces augmentations de 
capital pourront être libérées par compensation 
de créances ; 

 

• délègue tous pouvoirs au Conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation, 
pour mettre en œuvre la présente délégation, 
notamment fixer le prix de souscription des 
valeurs mobilières à émettre, et modifier les 
statuts en conséquence ; 

 

• décide que la délégation ainsi conférée au 
Conseil d’administration est valable pour une 
durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente assemblée ; et 

 

• prend acte que la présente délégation prive 
d’effet toute délégation antérieure ayant le 
même objet à hauteur des montants non 
utilisés. 

 
Dix-neuvième résolution 

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration en vue d’augmenter le capital 
social de la Société au profit d’investisseurs qualifiés 
ou appartenant à un cercle restreint d’investisseurs 
avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires 
 
L’assemblée générale, statuant dans les conditions du 
quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes, conformément aux 
dispositions des articles L. 225-129 à L. 225-129-2, 
L. 225-129-5, L. 225-129-6, L. 22-10-49, L. 225-135, 
L. 22-10-51, L. 225-136, L. 22-10-52, R. 22-10-32, 
L. 228-91 et suivants du Code de commerce et L. 411-
2 du Code monétaire et financier : 
 

• délègue au Conseil d’administration, la 
compétence de décider une ou plusieurs 
augmentations de capital par l’émission, en 
France ou à l’étranger, en euros, d’actions 
ordinaires de la Société ou de toutes valeurs 
mobilières donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, au capital de la 
Société, ces valeurs mobilières pouvant être 
également libellées en monnaie quelconque ou 
établies par référence à plusieurs monnaies, 
avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires dans le cadre 
d’une offre visée à l’article L. 411-2 1°du Code 
monétaire et financier ; 

 

• décide qu’est expressément exclue toute 
émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de 
préférence ; 

 

• décide que le montant nominal maximal des 
augmentations de capital social susceptibles 
d’être réalisées, immédiatement et/ou à terme, 
en vertu de la présente délégation, ne pourra 
être supérieur à (i) un maximum de 150 000 000 
actions (soit 75 000 000 euros de valeur 
nominale sur la base de la valeur nominale 
actuelle des actions de la Société), représentant 
une augmentation du capital social d’un 
montant nominal maximum de 75 000 000 
euros, et (ii) à la limite prévue par la loi et la 
réglementation en vigueur à la date d’utilisation 
de la présente résolution, soit actuellement 20 % 
du capital sur douze (12) mois au moment de 
l’émission (étant précisé que cette limite 
s’apprécie à quelque moment que ce soit, 
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s’appliquant à un capital ajusté en fonction des 
opérations l’affectant postérieurement à la 
présente assemblée et compte non tenu du 
montant nominal du capital susceptible d’être 
augmenté par l’exercice de tous droits et valeurs 
mobilières déjà émis et dont l’exercice est 
différé), les montants visés ci-dessus venant 
s’imputer sur le plafond prévu à la dix-septième 
résolution et que s’ajoutera à ce montant, le 
montant supplémentaire des actions à émettre 
pour préserver, conformément à la loi et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles, les 
droits des porteurs de valeurs mobilières 
donnant droit à des actions ;  

 

• prend acte que si les souscriptions n’ont pas 
absorbé la totalité d’une émission d’actions ou 
de valeurs mobilières, le Conseil 
d’administration pourra limiter le montant de 
l’opération au montant des souscriptions 
reçues ; 

 

• décide, en outre, que le montant nominal des 
valeurs mobilières représentatives de créances 
donnant accès au capital susceptibles d’être 
ainsi émises ne pourra excéder 75 millions 
d’euros en nominal (ou la contre-valeur de ce 
montant en cas d’émission en monnaie 
étrangère ou en unité monétaire établie par 
référence à plusieurs monnaies) à la date de la 
décision d’émission ; 

 

• décide de supprimer le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux titres pouvant 
être émis en vertu de la présente délégation ; 

 

• constate que cette délégation emporte de plein 
droit au profit des porteurs de valeurs mobilières 
émises au titre de la présente résolution et 
donnant accès au capital de la Société, 
renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres auxquels 
ces valeurs mobilières donnent droit 
immédiatement ou à terme ; 

 

• décide que la somme revenant, ou devant 
revenir, à la Société pour chacune des actions 
émises ou à émettre après prise en compte, en 
cas d’émission de bons autonomes de 
souscription ou d’attribution d’actions ou de 
toutes autres valeurs mobilières donnant accès 
à des actions ordinaires de la Société, du prix 
d’émission desdits bons ou valeurs mobilières et 
de toute autre somme à recevoir par la Société 
au titre de ces bons ou valeurs mobilières, sera 
au moins égale : 

1) au prix minimum prévu par les dispositions 
légales et/ou réglementaires applicables au 
jour de l’émission, ou 

2) si les dispositions légales et/ou 
réglementaires applicables au jour de 
l’émission ne prévoient pas de prix minimum, 
au prix minimum suivant : 
(a) la moyenne pondérée par les volumes 

(dans le carnet d’ordres central et hors 
blocs hors marché) des cours de clôture 
de l’action de la Société sur Euronext 
Paris choisis parmi une période 
comprenant entre cinq et trente séances 
de bourse consécutives parmi les trente 
dernières séances de bourse précédant la 
fixation du prix d’émission,  

ou, au choix du Conseil d’administration ou, 
sur sa délégation, le directeur général  
(b) au dernier cours de clôture de l’action de 

la Société sur Euronext Paris précédant la 
fixation du prix d’émission,  

cette moyenne ou ce cours de clôture 
pouvant le cas échéant être corrigé(e) pour 
tenir compte des différences de date de 
jouissance et être éventuellement 
diminué(e) d’une décote maximum de 15 % ; 
et ce, que les valeurs à émettre de manière 
immédiate ou différée soient ou non 
assimilables aux titres de capital déjà émis ; 
 

• décide que cette ou ces augmentations de 
capital pourront être libérées par compensation 
de créances ; 

 

• délègue tous pouvoirs au Conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation, 
pour mettre en œuvre la présente délégation, 
notamment fixer le prix de souscription des 
valeurs mobilières à émettre et modifier les 
statuts en conséquence ; 

 

• décide que la délégation ainsi conférée au 
Conseil d’administration est valable pour une 
durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente assemblée ; et 

 

• prend acte que la présente délégation prive 
d’effet toute délégation antérieure ayant le 
même objet à hauteur des montants non 
utilisés. 

 
Vingtième résolution  

Détermination du prix d’émission des actions 
ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières 
donnant accès à des actions ordinaires de la Société, 
en cas de suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, conformément à l’article 
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L. 22-10-52 du Code de commerce (pour autant que 
celui-ci prévoie un prix minimum), dans la limite 
prévue par la loi et la réglementation en vigueur à la 
date d’utilisation de la présente résolution, soit 
actuellement 10 % du capital social sur douze (12) 
mois au moment de l’émission (étant précisé que 
cette limite s’apprécie à quelque moment que ce soit, 
s’appliquant à un capital ajusté en fonction des 
opérations l’affectant postérieurement à la présente 
assemblée et compte non tenu du montant nominal 
du capital susceptible d’être augmenté par l’exercice 
de tous droits et valeurs mobilières déjà émis et dont 
l’exercice est différé) :  
 

• autorise le Conseil d’administration, avec faculté 
de subdélégation, à fixer le prix d’émission des 
actions ordinaires ou de toutes valeurs 
mobilières donnant accès à des actions 
ordinaires de la Société, après prise en compte 
des opportunités de marché, à un prix au moins 
égal, au choix du Conseil d’administration ou, sur 
sa délégation, le directeur général, soit : 

(a) à la moyenne pondérée par les volumes 
(dans le carnet d’ordres central et hors 
blocs hors marché) des cours de clôture de 
l’action de la Société sur Euronext Paris 
choisis parmi une période comprenant 
entre cinq et trente séances de bourse 
consécutives parmi les trente dernières 
séances de bourse précédant la fixation du 
prix d’émission, 

(b) au dernier cours de clôture de l’action de la 
Société sur Euronext Paris précédant la 
fixation du prix d’émission,  

cette moyenne ou ce cours de clôture pouvant 
le cas échéant être corrigé(e) pour tenir 
compte des différences de date de jouissance 
et être éventuellement diminué(e) d’une 
décote maximum de 15 % ; 

 

• prend acte de ce que le Conseil d’administration 
pourra appliquer la présente résolution aussi 
bien dans le cadre de la dix-huitième résolution 
que de la dix-neuvième résolution, notamment 
dans le cadre d’émissions de valeurs mobilières 
dites « au fil de l’eau » ; 

 

• décide que la délégation ainsi conférée au 
Conseil d’administration est valable pour une 
durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente assemblée ; et 

 

• prend acte que la présente délégation prive 
d’effet toute délégation antérieure ayant le 
même objet.

 
Vingt-et-unième résolution  

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration en vue d’augmenter le capital 
social de la Société par émission d’actions ordinaires 
ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au 
capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit de catégories 
de personnes 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après en avoir délibéré et 
connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, conformément aux 
articles L. 225-129 à L. 225-129-2, L. 225-129-5, 
L. 225-129-6, L. 22-10-49, L. 225-135, L. 22-10-51, 
L. 225-138 et L. 228-91 et suivants du Code de 
commerce : 
 

• délègue au Conseil d’administration, la 
compétence de décider une ou plusieurs 
augmentations de capital, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, par l’émission, en France ou à 
l’étranger, en euros, d’actions ordinaires de la 
Société ou de toutes valeurs mobilières donnant 
accès par tous moyens, immédiatement et/ou à 
terme, au capital de la Société, ces valeurs 
mobilières pouvant être également libellées en 
monnaie quelconque ou établies par référence à 
plusieurs monnaies ; 

 

• décide qu’est expressément exclue toute 
émission d’actions de préférence et de valeurs 
mobilières donnant accès à des actions de 
préférence ; 

 

• décide que le montant nominal total des 
augmentations de capital social susceptibles 
d’être ainsi réalisées immédiatement et/ou à 
terme, en vertu de la présente délégation, ne 
pourra être supérieur à un maximum 
de 150 000 000 actions (soit 75 000 000 euros 
de valeur nominale sur la base de la valeur 
nominale actuelle des actions de la Société), 
représentant une augmentation du capital social 
d’un montant nominal maximum de 75 000 000 
euros, ce montant s’imputant sur le plafond fixé 
dans la dix-septième résolution et que s’ajoutera 
à ce montant, le montant supplémentaire des 
actions à émettre pour préserver, 
conformément à la loi et, le cas échéant, aux 
stipulations contractuelles, les droits des 
porteurs de valeurs mobilières donnant droit à 
des actions ; 

 

• prend acte que si les souscriptions n’ont pas 
absorbé la totalité d’une émission d’actions ou 
de valeurs mobilières, le Conseil 
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d’administration pourra limiter le montant de 
l’opération au montant des souscriptions 
reçues ; 

 

• décide, en outre, que le montant nominal des 
valeurs mobilières représentatives de créances 
donnant accès au capital social susceptibles 
d’être ainsi émises ne pourra excéder 
75 millions d’euros en nominal (ou la contre-
valeur de ce montant en cas d’émission en 
monnaie étrangère ou en unité monétaire 
établie par référence à plusieurs monnaies) ; 

 

• décide de supprimer le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux valeurs 
mobilières faisant l’objet de la présente 
résolution et de réserver le droit de les 
souscrire : 

 
(a) dans le cadre d’un accord industriel ou 

stratégique avec la Société ou ses filiales, 
1. à des sociétés industrielles ou 

commerciales du secteur 
pharmaceutique/biotechnologique, ou  

2. à des sociétés d’investissement ou à des 
sociétés de gestion de fonds, ou  

3. à des fonds gestionnaires d’épargne 
collective, de droit français ou de droit 
étranger, ou  

4. à toute autre personne morale (y compris 
un trust) ou physique, investissant dans le 
secteur pharmaceutique/biotechnologique, 
et 

 
(b) dans le cadre d’une offre visée par le 1° de 

l’article L. 411-2 du Code monétaire et 
financier pour les investisseurs français et 
par les dispositions équivalentes pour des 
investisseurs étrangers,  
1. à des sociétés industrielles ou 

commerciales du secteur 
pharmaceutique/biotechnologique, ou  

2. à des sociétés d’investissement ou à des 
sociétés de gestion de fonds, ou à des 
fonds gestionnaires d’épargne collective, 
de droit français ou de droit étranger, ou  

3. à toute autre personne morale (y 
compris un trust) ou physique, 
investissant dans le secteur 
pharmaceutique/biotechnologique,  

répondant, dans chacun des trois cas visés 
ci-dessus, aux critères pour participer à une 
telle offre, ou encore 

(c) à des prestataires de services 
d’investissement français ou étrangers 
susceptibles de garantir une telle opération ; 

 

• constate que la présente délégation emporte, au 
profit des porteurs de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société, 
renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres auxquels 
les valeurs mobilières émises donnent droit ; 

 

• autorise le Conseil d’administration, avec faculté 
de subdélégation, à fixer le prix d’émission des 
actions ordinaires ou de toutes valeurs 
mobilières donnant accès à des actions 
ordinaires de la Société, après prise en compte 
des opportunités de marché, à un prix au moins 
égal, au choix du Conseil d’administration ou, sur 
sa délégation, le directeur général, soit : 

(a) à la moyenne pondérée par les volumes 
(dans le carnet d’ordre central et hors blocs 
hors marché) des cours de clôture de 
l’action de la Société sur Euronext Paris 
choisis parmi une période comprenant 
entre cinq et trente séances de bourse 
consécutives parmi les trente dernières 
séances de bourse précédant la fixation du 
prix d’émission,  

(b) au dernier cours de clôture de l’action de la 
Société sur Euronext Paris précédant la 
fixation du prix d’émission,  

cette moyenne ou ce cours de clôture pouvant le 
cas échéant être corrigé(e) pour tenir compte 
des différences de date de jouissance et être 
éventuellement diminué(e) d’une décote 
maximum de 15 % ; 

 

• décide que cette ou ces augmentations de 
capital pourront être libérées par compensation 
de créances ; 

 

• décide que le Conseil d’administration aura tous 
pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
délégation, avec faculté de subdélégation, et 
notamment de fixer la liste des bénéficiaires, au 
sein de la (ou des) catégorie(s) de bénéficiaires 
mentionnée(s) précédemment au profit de 
laquelle le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires a été supprimé et déterminer le 
nombre à émettre au profit de chaque 
bénéficiaire ; 

 

• décide que la délégation ainsi conférée au 
Conseil d’administration est valable pour une 
durée de dix-huit (18) mois à compter de la 
présente assemblée ; et 

 

• prend acte que la présente délégation prive 
d’effet toute délégation antérieure ayant le 
même objet. 
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Vingt-deuxième résolution  

Autorisation donnée au Conseil d’administration à 
l’effet d’augmenter le nombre d’actions, titres ou 
valeurs mobilières à émettre en cas d’augmentation 
de capital social de la Société avec ou sans droit 
préférentiel de souscription des actionnaires 
 
L’assemblée générale, statuant aux conditions du 
quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du 
Conseil d’administration, conformément aux 
dispositions de l’article L. 225-135-1 du Code de 
commerce, autorise le Conseil d’administration, avec 
faculté de subdélégation, en cas d’émission réalisée 
dans le cadre de la dix-septième, dix-huitième, dix-
neuvième ou vingt-et-unième résolution, pour une 
durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 
assemblée, à augmenter, conformément à l’article 
R. 225–118 du Code de commerce ou toute autre 
disposition applicable, sur ses seules décisions dans la 
limite du plafond global fixé par la dix-septième 
résolution, dans un délai de trente (30) jours de la 
clôture de la souscription de l’émission initiale et dans 
la limite de 15 % de l’émission initiale et au même prix 
que celui retenu pour l’émission initiale, le nombre 
d’actions, titres ou valeurs mobilières à émettre.  

 
Vingt-troisième résolution  

Délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration en vue d’augmenter le capital 
social de la Société par émission d’actions ordinaires 
ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au 
capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires réservée à TSGH 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Directoire et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes, et statuant 
conformément aux articles L. 225-129 à L. 225-129-6, 
L. 225-135 et L. 225-138 du Code de commerce : 
 

• délègue au Conseil d’administration sa 
compétence pour décider l’émission, sans droit 
préférentiel de souscription, en une ou plusieurs 
fois, dans les proportions et aux époques qu’il 
appréciera, tant en France qu’à l’étranger, 
d’actions ordinaires de la Société réservée à la 
personne dénommée ci-dessous, lesdites 
actions conférant les mêmes droits que les 
actions anciennes, sous réserve de leur date de 
jouissance ; étant précisé que le Conseil 
d’administration pourra subdéléguer au 
Directeur Général, dans les conditions permises 
par la loi, tous les pouvoirs nécessaires pour 
décider et réaliser l’augmentation de capital ; 

 

• décide que le montant nominal des 
augmentations de capital social susceptibles 
d’être réalisées immédiatement ou à terme en 

vertu de la présente délégation ne pourra 
excéder un montant maximum, prime 
d’émission incluse, de 70 millions d’euros ; 

 

• décide de supprimer le droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux actions 
ordinaires faisant l’objet de la présente 
résolution et de réserver le droit de les souscrire 
au profit de la personne ci-dessous : 

 
TSGH, Société par actions simplifiée, au capital 
de 178.159.840 euros, dont le siège social se 
situe 17 rue Bourgelat à Lyon 69002, 
immatriculée auprès du Registre du Commerce 
et des Sociétés de Lyon sous le numéro 
398 079 749 R.C.S. LYON.  

 

• décide que le Conseil d’administration disposera 
de tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, pour 
mettre en œuvre la présente résolution, arrêter 
les caractéristiques, montant et modalités de 
toute émission ainsi que des actions émises, 
notamment en passant toute convention à cet 
effet, ainsi que, le cas échéant, pour y surseoir. 
Le Conseil d’administration pourra imputer, à sa 
seule initiative et avec faculté de subdélégation 
dans les conditions prévues par la loi, les frais 
des augmentations de capital sur le montant des 
primes qui y sont afférentes et prélever sur ce 
montant les sommes nécessaires pour doter la 
réserve légale ;  

 

• décide que cette ou ces augmentations de 
capital pourront être libérées par compensation 
de créances ; 

 

• décide que le prix d’émission des actions émises 
dans le cadre de la présente délégation sera égal 
à, au choix du Conseil d’administration : 
(a) (i) à la moyenne pondérée par les volumes 

(dans le carnet d’ordres central et hors blocs 
hors marché) des cours de clôture de l’action 
de la Société sur Euronext Paris choisis parmi 
une période comprenant entre cinq et trente 
séances de bourse consécutives parmi les 
trente dernières séances de bourse 
précédant la fixation du prix d’émission, ou 
(ii) au dernier cours de clôture de l’action de 
la Société sur Euronext Paris précédant la 
fixation du prix d’émission, cette moyenne 
de la clause (i) ou ce cours de clôture de la 
clause (ii) pouvant le cas échéant être 
corrigé(e) pour tenir compte des différences 
de date de jouissance et être éventuellement 
diminué(e) d’une décote maximum de 15 % ; 

(b) au prix d’émission d’une augmentation de 
capital réalisée dans les jours suivants 
l’augmentation de capital effectuée dans le 
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cadre de la dix-septième, dix-huitième, dix-
neuvième ou vingt-et-unième résolution. 
 

• prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le 
Conseil d’administration viendrait à utiliser la 
délégation de compétence qui lui est conférée 
dans la présente résolution, le Conseil 
d’administration rendra compte à l’assemblée 
générale ordinaire suivante, conformément à la 
loi et à la réglementation applicable, de 
l’utilisation faite des autorisations conférées 
dans la présente résolution ; et 

 

• décide que la délégation ainsi conférée au 
Conseil d’administration est valable pour une 
durée de dix-huit (18) mois à compter de la 
présente assemblée. 

 
Vingt-quatrième résolution  

Autorisation donnée au Conseil d’administration en 
vue d’augmenter le capital social de la Société pour 
rémunérer les apports de titres en cas d’offre 
publique d’échange  

L’assemblée générale, statuant dans les conditions du 
quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du 
Conseil d’administration : 
 

• décide que les émissions prévues à la dix-
huitième résolution adoptée par la présente 
assemblée pourront, le cas échéant, servir à 
rémunérer des titres qui seraient apportés à la 
Société selon la procédure de l’offre publique 
d’échange effectuée conformément aux 
dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de 
commerce ; 

 

• constate que cette délégation emporte de plein 
droit au profit des porteurs de valeurs mobilières 
émises au titre de la présente résolution et 
donnant accès au capital de la Société, 
renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres auxquels 
ces valeurs mobilières donnent droit 
immédiatement ou à terme ; 

 

• décide que le montant des augmentations de 
capital effectuées en vertu de la présente 
résolution s’imputera sur le plafond global prévu 
par la dix-septième résolution adoptée par la 
présente assemblée ; 

 

• décide que le Conseil d’administration aura tous 
pouvoirs, avec faculté de subdélégation, pour 
mettre en œuvre la présente résolution et 
notamment pour arrêter la liste des valeurs 
mobilières apportées, approuver ou réduire 
l’évaluation des apports et l’octroi d’avantages 
particuliers, fixer la parité d’échange et, le cas 

échéant, le montant de la soulte en espèces à 
verser et constater le nombre de titres apportés 
à l’échange ; 

 

• décide que la délégation ainsi conférée au 
Conseil d’administration est valable pour une 
durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente assemblée ; et 

 

• prend acte que la présente délégation prive 
d’effet toute délégation antérieure ayant le 
même objet. 

 
Vingt-cinquième résolution  

Autorisation donnée au Conseil d’administration en 
vue d’augmenter le capital social de la Société pour 
rémunérer les apports en nature portant sur des 
titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès 
au capital de sociétés 

L’assemblée générale, statuant dans les conditions du 
quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du 
Conseil d’administration : 
 

• autorise le Conseil d’administration à décider, 
sur le rapport du commissaire aux apports, de 
procéder, dans le cadre de la délégation donnée 
par la dix-huitième résolution à une ou plusieurs 
augmentations de capital, dans la limite prévue 
par la loi et la réglementation en vigueur à la 
date d’utilisation de la présente résolution, soit 
actuellement 10 % du capital au moment de 
l’émission (étant précisé que cette limite 
s’apprécie à quelque moment que ce soit, 
s’appliquant à un capital ajusté en fonction des 
opérations l’affectant postérieurement à la 
présente assemblée et compte non tenu du 
montant nominal de capital susceptible d’être 
augmenté par l’exercice de tous droits et valeurs 
mobilières déjà émis et dont l’exercice est 
différé), en vue de rémunérer des apports en 
nature consentis à la Société et constitués de 
titres de capital ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, lorsque les 
dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de 
commerce ne sont pas applicables ; 

 

• constate que cette délégation emporte de plein 
droit au profit des porteurs de valeurs mobilières 
émises au titre de la présente résolution et 
donnant accès au capital de la Société, 
renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres auxquels 
ces valeurs mobilières donnent droit 
immédiatement ou à terme ;  

 

• décide que le montant des augmentations de 
capital effectuées en vertu de la présente 
résolution s’imputera sur le plafond global prévu 
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par la dix-septième résolution adoptée par la 
présente assemblée ; 

 

• décide que le Conseil d’administration aura tous 
pouvoirs, avec faculté de subdélégation, pour 
mettre en œuvre la présente résolution et 
notamment pour arrêter la liste des valeurs 
mobilières apportées, approuver ou réduire 
l’évaluation des apports et l’octroi d’avantages 
particuliers, fixer la parité d’échange et, le cas 
échéant, le montant de la soulte en espèces à 
verser et constater le nombre de titres apportés 
à l’échange ; 

 

• décide que la délégation ainsi conférée au 
Conseil d’administration est valable pour une 
durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente assemblée ; et 

 

• prend acte que la présente délégation prive 
d’effet toute délégation antérieure ayant le 
même objet. 

 

Vingt-sixième résolution  

Autorisation donnée au Conseil d’administration 
d’attribuer gratuitement des actions de la Société 
aux dirigeants mandataires sociaux et au profit des 
membres du personnel salarié de la Société et du 
groupe 

L’assemblée générale, statuant dans les conditions du 
quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, après avoir pris connaissance du 
rapport du Conseil d’administration et du rapport 
spécial des commissaires aux comptes : 
 

• autorise le Conseil d’administration, 
conformément et dans les conditions prévues 
par les dispositions des articles L. 225–197–1 à 
L. 225–197–5 et aux articles L. 22-10-59 et L. 22-
10-60 du Code de commerce, à procéder, en une 
ou plusieurs fois, au profit des dirigeants 
mandataires sociaux et des membres du 
personnel salarié de la Société et de ses filiales 
ou de certaines catégories d’entre eux, ainsi 
qu’aux membres du personnel salarié des 
sociétés ou des groupements d’intérêt 
économique liés à la société dans les conditions 
prévues à l’article L. 225–197–2 et à l’article 
L. 22-10-60 du Code de commerce, à 
l’attribution gratuite d’actions de la Société 
existantes ou à émettre ; 

 

• décide que le nombre total des actions qui 
pourront être attribuées ne pourra excéder un 
million cinq cent mille actions soit, en cas 
d’émission d’actions nouvelles, une 
augmentation de capital d’un montant nominal 
maximum de 750.000 mille euros ; étant précisé 
que ce plafond ne tient pas compte des 

ajustements susceptibles d’être opérés 
conformément le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles prévoyant des cas d’ajustement 
pour préserver les droits des bénéficiaires ; 

 

• en cas d’attribution d’actions à émettre, (i) 
l’augmentation de capital sera réalisée par 
incorporation de réserves dans le capital social, 
pour un montant nominal maximum 
correspondant au nombre d’actions attribuées, 
et (ii) l’assemblée générale prend acte que, 
conformément à la loi, l’attribution des actions 
aux bénéficiaires désignés par le Conseil 
d’administration emporte, au profit desdits 
bénéficiaires, renonciation expresse des 
actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription sur les actions à émettre ; 

 

• décide que le Conseil d’administration fixera, 
lors de chaque attribution, (i) une période 
d’acquisition à l’issue de laquelle l’attribution 
d’actions nouvelles deviendra définitive, et (ii) le 
cas échéant, une période d’obligation de 
conservation qui court à compter de l’attribution 
définitive des actions nouvelles, dont les durées 
minimales seront celles prévues par la loi ; 
toutefois, dans l’hypothèse de l’invalidité du 
bénéficiaire correspondant au classement dans 
la deuxième ou troisième des catégories prévues 
à l’article 341-4 du Code de la sécurité sociale 
(ou leur équivalent dans un droit étranger 
applicable), les actions lui seront attribuées 
définitivement avant le terme de la période 
d’acquisition restant à courir, lesdites actions 
étant alors librement cessibles ; 

 

• donne tous pouvoirs au Conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation 
dans les limites ci-dessus fixées, à l’effet de 
mettre en œuvre la présente résolution et 
notamment : 
­ de déterminer l’identité des bénéficiaires, 

ou la ou les catégories de bénéficiaires des 
attributions d’actions, 

­ de répartir les droits d’attribution d’actions 
en une ou plusieurs fois et aux moments 
qu’il jugera opportuns, 

­ de fixer les conditions et les critères 
d’attribution des actions, tels que, sans que 
l’énumération qui suit soit limitative, les 
conditions d’ancienneté, les conditions 
relatives au maintien du contrat de travail 
ou du mandat social pendant la durée 
d’acquisition, et toute autre condition 
financière ou de performance individuelle 
ou collective, 

­ de déterminer les durées définitives de la 
période d’acquisition et, le cas échéant, de 
durée de conservation des actions dans les 
limites fixées ci-dessus par l’assemblée, 
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­ d’inscrire les actions gratuites attribuées 
sur un compte nominatif au nom de leur 
titulaire, mentionnant l’indisponibilité, et la 
durée de celle-ci, 

­ de doter une réserve indisponible, affectée 
aux droits des attributaires, d’une somme 
égale au montant total de la valeur 
nominale des actions susceptibles d’être 
émises par voie d’augmentation de capital, 
par prélèvements des sommes nécessaires 
sur toutes réserves dont la Société a la libre 
disposition, 

­ de procéder aux prélèvements nécessaires 
sur cette réserve indisponible afin de 
libérer la valeur nominale des actions à 
émettre au profit de leurs bénéficiaires, et 
d’augmenter en conséquence le capital 
social du montant nominal des actions 
gratuites attribuées, 

­ en cas d’augmentation de capital, de 
modifier les statuts en conséquence, et de 
procéder à toutes formalités nécessaires, 

­ en cas de réalisation d’opérations 
financières visées par les dispositions de 
l’article L. 228–99, premier alinéa, du Code 
de commerce, pendant la période 
d’acquisition, de mettre en œuvre, s’il le 
juge opportun, toutes mesures propres à 
préserver et ajuster les droits des 
attributaires d’actions, selon les modalités 
et conditions prévues par ledit article et, le 
cas échéant, les stipulations contractuelles 
prévoyant d’autres cas d’ajustement ; 

 

• fixe à trente-huit (38) mois le délai pendant 
lequel le Conseil d’administration pourra faire 
usage de la présente autorisation ; et 

 

• prend acte que la présente autorisation prive 
d’effet toute autorisation antérieure ayant le 
même objet. 

 

Vingt-septième résolution  

Autorisation donnée au Conseil d’administration 
d’émettre des actions et/ou des titres donnant accès 
au capital social de la Société et dont la souscription 
serait réservée aux salariés de la Société adhérents 
au plan d’épargne d’entreprise 

L’assemblée générale, statuant dans les conditions du 
quorum et de majorité des assemblées générales 
extraordinaires, connaissance prise du rapport du 
Conseil d’administration et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes, dans le cadre des 
dispositions des articles L. 3332–18 et suivants du 
Code du Travail et des articles L. 225-129-6 et 
L. 225-138-1 du Code de commerce, et 
conformément aux dispositions de ce même code : 
 

• délègue au Conseil d’administration tous 
pouvoirs à l’effet de procéder à l’augmentation 
du capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses 
seules décisions, par émission d’actions ou 
d’autres titres donnant accès au capital de la 
Société réservée aux adhérents à un plan 
d’épargne d’entreprise des entreprises 
françaises ou étrangères liées à la Société dans 
les conditions de l’article L. 225-180 du Code de 
commerce et L. 3344–1 du Code du Travail, dans 
la limite d’une augmentation de capital social 
d’un montant maximal de 50 000 euros, soit 
100 000 actions nouvelles à émettre ;  

 

• décide que le prix de souscription des actions 
nouvelles ne pourra être inférieur à la moyenne 
des premiers cours cotés lors des vingt séances 
de bourse précédant le jour de la décision du 
Conseil d’administration fixant la date 
d’ouverture des souscriptions, diminuée de la 
décote maximale prévue par la loi au jour de la 
décision du Conseil d’administration ;  

 

• décide que les caractéristiques des autres titres 
donnant accès au capital de la Société seront 
arrêtées par le Conseil d’administration dans les 
conditions fixées par la réglementation ;  

 

• décide de supprimer, en faveur des salariés 
adhérents à un plan d’épargne d’entreprise, le 
droit préférentiel de souscription aux actions 
auxquelles l’émission des actions ou autres titres 
donnant accès au capital de la Société prévu 
dans la présente résolution donnera droit 
immédiatement ou à terme, et de renoncer à 
tout droit aux actions ou autres titres qui 
seraient attribués par application de la présente 
résolution ;  

 

• décide que le Conseil d’administration aura tous 
pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 
délégation, avec faculté de subdélégation, dans 
les limites et sous les conditions précisées ci-
dessus à l’effet notamment de :  
­ fixer les caractéristiques des titres à émettre, 

des montants proposés à la souscription, et 
notamment arrêter les prix d’émission, 
dates, délais, modalités et conditions de 
souscription, de libération, de délivrance et 
de jouissance des titres, dans les limites 
légales ou réglementaires en vigueur,  

­ constater la réalisation des augmentations 
de capital à concurrence du montant des 
actions qui seront effectivement souscrites 
ou des autres titres émis en vertu de la 
présente autorisation,  

­ le cas échéant, imputer les frais des 
augmentations de capital à concurrence du 
montant des actions qui seront 



 

30     TRANSGENE AVIS DE CONVOCATION 

effectivement souscrites ou des autres titres 
émis en vertu de la présente autorisation,  

­ conclure tous accords, accomplir 
directement ou par mandataire toutes 
opérations et modalités en ce compris 
procéder aux formalités consécutives aux 
augmentations de capital et modifications 
corrélatives des statuts et, plus 
généralement, faire tout ce qui sera 
nécessaire, 

­ d’une manière générale, passer toute 
convention notamment pour parvenir à la 
bonne fin des émissions envisagées, prendre 
toutes mesures et effectuer toutes 
formalités utiles à l’émission, à la cotation et 
au service financier des titres émis en vertu 
de la présente délégation ainsi qu’à l’exercice 
des droits qui y sont attachés ; 

 

• décide que la délégation ainsi conférée au 
Conseil d’administration est valable pour une 
durée de vingt-six (26) mois à compter de la 
présente assemblée ; et 

 

• prend acte que la présente délégation prive 
d’effet toute délégation antérieure ayant le 
même objet à hauteur des montants non 
utilisés. 

 

Vingt-huitième résolution  

Autorisation de réduction du capital par annulation 
d’actions propres détenues par la Société 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité requises pour les assemblées 
générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport spécial des commissaires aux comptes, 
dans le cadre de l’autorisation de rachat de ses 
propres actions par la Société, visée à la quinzième 
résolution de la présente assemblée générale, dans sa 
partie ordinaire : 
 

• autorise le Conseil d’administration, 
conformément aux dispositions de l’article L. 22-
10-62 du Code de commerce, à annuler, en une 
ou plusieurs fois, dans les proportions et aux 
époques qu’il appréciera, tout ou partie des 
actions de la Société que celle-ci détiendrait au 
titre de toute autorisation d’achat d’actions de la 

Société présente ou future, conférée au Conseil 
d’administration par l’assemblée générale 
ordinaire des actionnaires conformément aux 
dispositions de l’article L. 22-10-62 du Code de 
commerce, dans la limite de 10 % du capital 
social par période de vingt-quatre (24) mois et à 
réduire corrélativement le capital social, étant 
rappelé que cette limite de 10 % s’applique à un 
montant du capital de la Société qui sera, le cas 
échéant, ajusté pour prendre en compte des 
opérations affectant le capital social 
postérieurement à la présente assemblée ;  

 

• autorise le Conseil d’administration à imputer la 
différence entre le prix de rachat des actions 
annulées et leur valeur nominale sur les primes 
et réserves disponibles ; 

 

• lui donne tous pouvoirs pour fixer les conditions 
et modalités, réaliser et constater la ou les 
réduction(s) de capital consécutive(s) aux 
opérations d’annulation autorisées par la 
présente résolution, passer les écritures 
comptables correspondantes, procéder à la 
modification corrélative des statuts, et d’une 
façon générale, pour accomplir toutes formalités 
nécessaires ; 

 

• décide que la délégation ainsi conférée au 
Conseil d’administration est valable pour une 
durée de dix-huit (18) mois à compter de la 
présente assemblée ; et 

 

• prend acte que la présente délégation prive 
d’effet toute délégation antérieure ayant le 
même objet à hauteur des montants non 
utilisés. 

 

Vingt-neuvième résolution  

Pouvoirs pour les formalités 

L’assemblée générale, statuant aux conditions de 
quorum et de majorité des assemblées générales 
ordinaires, donne tous pouvoirs au porteur d’une 
copie ou d’un extrait certifié conforme du présent 
procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes formalités 
de publicité afférentes aux résolutions ordinaires et 
extraordinaires ci-dessus adoptées 
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Exposé sommaire de la situation de la Société  
au cours de l’exercice écoulé (2023) 

 
 

Mesdames, Messieurs, 

Nous vous avons réunis en assemblée générale ordinaire à l’effet de statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023 
et diverses autres résolutions.  

Ce rapport de gestion, outre ses mentions obligatoires, rend compte de l’activité de notre Société au cours de l’exercice écoulé, en 
rappelle les faits marquants, analyse les comptes et précise les perspectives pour l’exercice 2024. 

Principales avancées de 2023 et prochaines annonces 

Vaccins thérapeutiques individualisés contre le cancer (TG4050) 

Présentation de données supplémentaires de l’essai randomisé de Phase I dans le traitement adjuvant des cancers de la tête et 
du cou au premier semestre 2024 – Expansion en un essai randomisé de Phase I/II dans la même indication – Début de la partie 
Phase II au deuxième trimestre 2024  

En 2023, de nouvelles données très prometteuses ont été présentées sur TG4050 aux congrès de l’AACR et de l’ASCO. Elles 
démontrent la capacité de ce vaccin thérapeutique néoantigénique individualisé à induire des réponses immunitaires fortes, une 
condition devant permettre de prolonger les périodes de rémission des patients.  

Les premières données de l’étude randomisée de Phase I dans le traitement adjuvant des cancers de la tête et du cou 
(NCT04183166) présentées à l’ASCO ont montré que tous les patients évaluables avaient développé une réponse immunitaire 
robuste et spécifique contre plusieurs néoantigènes tumoraux après le traitement avec TG4050 et étaient restés en rémission 
clinique.  Ces résultats suggèrent que TG4050 peut renforcer le système immunitaire des patients malgré un microenvironnement 
tumoral défavorable lors d’intervention chirurgicale précédant le traitement.  

Transgene et son partenaire NEC prévoient de présenter des données actualisées à la conférence de l’AACR 2024 (présentation 
du poster le 10 avril 2024). La médiane de suivi des patients à 24 mois sera communiquée au deuxième semestre 2024.  

L’essai de Phase I sera étendu en essai randomisé de Phase I/II en situation adjuvante des cancers de la tête et du cou. 
L’inclusion des patients dans la partie Phase II devrait débuter au deuxième trimestre 2024, dans le cadre de l’extension de la 
collaboration entre Transgene et NEC.  

TG4050 pourrait être utilisé dans de nombreuses tumeurs solides pour lesquelles le besoin médical reste important en dépit de 
l’existence d’options thérapeutiques (y compris les immunothérapies). À ce titre, Transgene mène des travaux préliminaires sur 
un potentiel nouvel essai de Phase I dans une autre indication non divulguée à ce jour. 

 

Vaccins thérapeutiques visant des antigènes partagés (TG4001) 

Transgene a terminé l’inclusion de 86 patients dans l’étude de Phase II randomisée évaluant TG4001 dans les cancers 
anogénitaux HPV-positifs (NCT03260023). Transgene confirme que les principaux résultats de cette étude sont attendus au 
deuxième semestre 2024.  
 
En 2023, des données de réponse immunologique de TG4001 ont été présentées dans un poster à l’ASCO confirmant que TG4001 
peut induire des réponses immunitaires de novo contre les antigènes E6 et E7 du HPV16 chez des patients atteints de cancers 
anogénitaux avancés HPV16-positifs. Les patients présentant une réponse objective complète ont montré une forte 
immunoréactivité induite par le vaccin.  
 
Les résultats prometteurs de la précédente étude de Phase I/II évaluant TG4001 en combinaison avec un inhibiteur de point de 
contrôle immunitaire ont été publiés en septembre 2023 dans le European Journal of Cancer 
(https://doi.org/10.1016/j.ejca.2023.112981). Cette étude a montré la sécurité de TG4001 en combinaison avec avelumab et son 
activité antitumorale chez des patients atteints de cancer HPV16+ lourdement prétraités. Elle a également été le fondement de 
l’étude de Phase II randomisée en cours. 
 

Virus oncolytiques 

En 2023, des données cliniques présentées à l’AACR ont confirmé le mécanisme d’action et la sécurité des virus oncolytiques de 
la plateforme Invir.IO® administrés par voie intraveineuse, ce qui représente un solide avantage compétitif. Ces résultats 
confirment le potentiel des virus oncolytiques issus d’Invir.IO®, Page 3/11 qui peuvent avoir de nombreuses applications dans  

https://transgene67.sharepoint.com/teams/SecGen/ConseilAGM/Documents%20partages/AGM/2024/Brochure/Brochure%20FR/(https:/doi.org/10.1016/j.ejca.2023.112981).
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le traitement des tumeurs solides du fait de leur mode d’administration polyvalent (voie intraveineuse - IV-, locorégionale et 
intratumorale). 

 

TG6050 : premières données de l’essai de Phase I attendues au deuxième semestre 2024 pour ce candidat Invir.IO® administré 
par voie IV  

Un premier patient a reçu TG6050, un nouveau virus oncolytique issu de la plateforme Invir.IO® en 2023. Ce candidat innovant a 
été conçu pour exprimer l’IL-12 humaine, une cytokine connue pour enclencher une puissante réponse immunitaire antitumorale, 
et un anticorps anti-CTLA4. L’essai de Phase I, nommé Delivir, évalue TG6050 chez des patients atteints de cancer du poumon non 
à petites cellules au stade avancé, en rechute après des traitements de référence. Les premières données de l’essai sont 
attendues au deuxième semestre 2024. 

 

BT-001 : Résultats cliniques positifs en monothérapie – Premières données de la partie B de l’essai de Phase I (combinaison avec 
pembrolizumab) attendues au deuxième semestre 2024  

En mai 2023, Transgene et BioInvent ont communiqué les résultats positifs de la partie A (monothérapie) de l’essai en Phase I 
en cours (NCT04725331). Sur les 18 patients ayant reçu des doses croissantes de BT-001 par voie intratumorale, deux ont montré 
une réduction de la lésion injectée d’au moins 50 %. Une stabilisation de la lésion injectée a été observée chez onze patients. 
Aucun problème de sécurité n’a été signalé.  

Le premier patient de la partie B de l’essai de Phase I (combinaison de BT-001 avec pembrolizumab) a été inclus en octobre 2023. 
KEYTRUDA® (pembrolizumab) est mis à disposition de l’essai par MSD (Merck & Co). Les premières données de cette partie B sont 
attendues au deuxième semestre 2024.  

Comme annoncé le 5 mai 2023, AstraZeneca a mis fin à sa collaboration de R&D sur les virus oncolytiques avec Transgene à la 
suite d’une revue stratégique de son portefeuille. 

Des résultats attendus sur tous les produits en 2024 

 

En 2024, Transgene prévoit de communiquer des avancées et des résultats significatifs sur l’ensemble de son portefeuille d’actifs 
au stade clinique.  

 
TG4050 Essai de Phase I randomisé (tête et cou) :  

- Présentation d’un poster 
- Données additionnelles  

 
10 avril 2024 (AACR) 
S2 2024 

 Lancement d’un essai de Phase II randomisé (tête et cou) S1 2024 

 Travaux préliminaires au lancement d’un nouvel essai de Phase I 2024 

TG4001 Principaux résultats de l’essai de Phase II randomisée   S2 2024 

TG6050 Premières données de l’essai de Phase I S2 2024 

BT-001 Premières données de la partie combinaison de l’essai de Phase I S2 2024 

 
 
Nouveau leadership pour accélérer le développement du portefeuille d’immunothérapies innovantes de Transgene 
 
Le 5 mai 2023, Transgene a annoncé la décision du Conseil d’Administration de nommer le Dr Alessandro Riva, MD, en tant que 
Président-Directeur général à compter du 1er juin 2023. Alessandro Riva était Président du Conseil d’administration depuis mai 
2022. Le Dr Riva a une excellente connaissance de l’industrie pharmaceutique et biotechnologique, ayant conduit à l’approbation 
de thérapies anticancer personnalisées comme les « CAR-T cells », aux États-Unis et en Europe.  
 
Le comité de direction se compose des membres suivants :  

– Alessandro Riva, Président-Directeur général (CEO) ; 
– Éric Quéméneur, Directeur scientifique (CSO) ; 
– Christophe Ancel, Directeur des opérations pharmaceutiques et pharmacien responsable ; 
– Maud Brandely-Talbot, Directrice des affaires médicales et réglementaires (CMO) ; 
– Lucie Larguier, Directrice financière (CFO) (à compter de mars 2024) ; 
– James Wentworth, Directeur du business development (CBO) ; 
– John Felitti, Secrétaire général et directeur juridique ; 
– Christelle Schwoerer, Directrice des ressources humaines (à compter d’avril 2024). 

 
Par ailleurs, le 5 mai 2023, l’Assemblée générale Mixte a nommé Carol Stuckley, MBA, en qualité d’administratrice indépendante. 
Avec plus de 35 ans d’expérience, Carol Stuckley a dirigé plusieurs directions financières dans un environnement international et 
dans le secteur de la santé. Elle dispose d’une expérience reconnue dans la mise en place de stratégies financières orientées vers 
la création de valeur pour les actionnaires.  
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En mars 2023, Transgene a nommé le Dr John C. Bell et le Dr Pedro Romero, deux leaders d’opinion dans le domaine de 
l’immunothérapie, en tant que conseillers scientifiques. John Bell est un expert reconnu des virus oncolytiques. Il est aussi Senior 
Scientist en charge des programmes portant sur les thérapies contre le cancer à l’Institut de recherche de l’hôpital d’Ottawa 
Hospital Research Institute et dirige le Consortium canadien sur les Virus Oncolytiques. Pedro Romero est professeur honoraire à 
l’Université de Lausanne. Il se consacre à l’immunologie des tumeurs et à l’immunothérapie du cancer, en particulier à la biologie 
et à la dynamique des réponses des lymphocytes T CD8 cytolytiques (CTL). Il a également été rédacteur en chef du Journal for 
ImmunoTherapy of Cancer. 

Principaux éléments financiers de 2023 

- 7,9 millions d’euros de produits opérationnels en 2023, contre 10,3 millions d’euros en 2022. 
Les prestations de R&D pour des tiers se sont élevées à 1,2 million d’euros en 2023 (3,1 millions d’euros en 2022), 
comprenant principalement la collaboration avec AstraZeneca (terminée en mai 2023).  
Le crédit d’impôt recherche s’est établi à 6,4 millions d’euros en 2023 (6,8 millions d’euros en 2022). 

- 37,9 millions d’euros de charges opérationnelles nettes en 2023, contre 40,2 millions d’euros en 2022. Les dépenses 
de R&D se sont élevées à 29,6 millions d’euros en 2023 (32,2 millions d’euros en 2022). Les dépenses de frais généraux 
s’établissent à 7,0 millions d’euros en 2023 (7,9 millions d’euros en 2022). 

- 7,7 millions d’euros de produit financier net en 2023, contre une perte financière nette de 2,9 millions d’euros en 2022. 

- Une perte nette de 22,3 millions d’euros en 2023, contre une perte nette de 32,8 millions d’euros en 2022.  

- Durant le 1er semestre 2023, la Société a signé un accord pour la vente des actions restantes qu’elle détenait dans Tasly 
BioPharmaceuticals pour un montant total de 15,3 millions de dollars américains (14 millions d’euros). La transaction a été 
clôturée en juillet 2023 avec la réception des fonds. 

- Consommation nette de trésorerie à 24,0 millions d’euros en 2023, contre 22,8 millions d’euros en 2022 (hors 
augmentation de capital et ligne de crédit de l’Institut Mérieux).  

- 15,7 millions d’euros de trésorerie disponible au 31 décembre 2023, contre 26,8 millions d’euros à fin 2022.  

- Transgene a une visibilité financière jusqu’au quatrième trimestre 2025.  
 
Visibilité financière étendue jusqu’au quatrième trimestre 2025 
 
La Société vient de signer un amendement à la convention d’avance en compte courant avec l’Institut Mérieux (TSGH) portant 
son montant de 36 millions d’euros à un maximum à 66 millions d’euros. Cette ligne de crédit étend la visibilité de Transgene 
jusqu’au quatrième trimestre 2025, permettant à son portefeuille de franchir des étapes importantes dans les 2 années à venir. 
 
La facilité de crédit sera disponible jusqu’à fin 2025 et Transgene pourra tirer et rembourser cette ligne à sa main. Cette facilité 
s’ajoute à celle initialement signée en septembre 2023 pour un montant maximal de 36 millions d’euros (échéance à 24 mois). 
 
Les états financiers pour 2023 ainsi que l’analyse du résultat sont joints au présent communiqué de presse (annexes A et B). 
 
Le Conseil d’administration de Transgene, présidé par le Dr Alessandro Riva, s’est réuni le 27 mars 2024 et a arrêté les comptes au 
31 décembre 2023 publiés ce jour. Les états financiers ont fait l’objet d’un audit des Commissaires aux Comptes et les rapports de 
certification sont en cours d’émission.  
 
Le rapport financier annuel complet compris dans le document d’enregistrement universel sera disponible début avril 2024 sur le 
site Internet de Transgene, www.transgene.fr. 
 
 

  

https://transgene67.sharepoint.com/teams/RelationsInvestisseursMedia/Communiques/2021/20210310%20-%202020%20FY/www.transgene.fr
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RAPPORTS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES  
sur les comptes annuels 
 
Exercice clos le 31 décembre 2023 

À l’Assemblée Générale de la société Transgene S.A., 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué l’audit des comptes annuels 
de la société TRANSGENE S.A. relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2023, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et 
donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de 
la société à la fin de cet exercice. 
 
L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité d’audit. 

 

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons que les éléments 
que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie "Responsabilités des commissaires 
aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels" du présent rapport. 

 
Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code de commerce et par le 
code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier 2023 à la date d’émission de notre 
rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014. 

 

Justification des appréciations - Points clés de l’audit 

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la justification de nos 
appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d’anomalies significatives qui, selon 
notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice, ainsi que les réponses 
que nous avons apportées face à ces risques. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble et de la 
formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris 
isolément. 
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Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux vérifications 
spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation financière et les 
comptes annuels adressés aux actionnaires 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données 
dans le rapport de gestion du conseil d’administration et dans les autres documents sur la situation financière et les comptes 
annuels adressés aux actionnaires. 
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de paiement 
mentionnées à l’article D.441-6 du code de commerce. 

 

Rapport sur le gouvernement d’entreprise 

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise, des informations 
requises par les articles L.225-37-4, L.22-10-10 et L.22-10-9 du code de commerce. 
 
Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article L.22-10-9 du code de commerce sur les 
rémunérations et avantages versés ou attribués aux mandataires sociaux ainsi que sur les engagements consentis en leur faveur, 
nous avons vérifié leur concordance avec les comptes ou avec les données ayant servi à l’établissement de ces comptes et, le cas 

Point clé de l’audit  Réponse d’audit apportée 

Evaluation des avances remboursables ADNA 
(Notes 1 et 13) 
 
Au 31 décembre 2023, la valeur de la dette sur avances remboursables 
figurant au bilan de votre société s’élève à 15,94 MEUR. Votre société 
effectue à la clôture une évaluation de sa dette d’avances remboursables 
dans le cadre du programme ADNA, en fonction des flux actualisés des 
remboursements attendus, tel que décrit dans les notes 1 et 13 de 
l’annexe aux comptes annuels. Si l’évaluation de la dette est inférieure 
aux montants historiques perçus, la dette comptabilisée correspond aux 
montants perçus, tant que la Société n’a pas la certitude de ne pas avoir 
à rembourser au moins les montants versés initialement par l’organisme.  
 
Le remboursement de ces avances est conditionné à l’atteinte d’un 
certain seuil de revenus avec le produit TG4001 et se fera par montant 
fixe et prédéterminé durant les cinq années suivantes, puis 
proportionnellement aux revenus de ce produit jusqu’à l’atteinte d’un 
plafond de remboursement ou au plus tard en 2035. Les flux futurs de 
remboursement attendus sont donc estimés par la direction sur la base 
d’une évaluation des revenus futurs directs et indirects associés 
uniquement au produit TG4001 en cours de développement.  
 
Les autres hypothèses prises en compte par la direction dans l’évaluation 
de la dette d’avances remboursables concernent notamment : 

• les probabilités de succès des phases cliniques ;  
 

• le calendrier et les modalités d’un partenariat de 

développement et commercialisation de ce produit ; 
 

• le taux d’actualisation retenu par la direction.  
 
L’évaluation de la dette d’avances remboursables requiert donc 
l’exercice du jugement de la direction dans son choix des éléments à 
considérer, notamment s’agissant des éléments prévisionnels. En 
conséquence, nous avons considéré l’évaluation des avances 
remboursables ADNA comme un point clé de l’audit.  
 

Nos travaux ont consisté à examiner les 
principes de comptabilisation et les modalités 
d’évaluation de la dette d’avances 
remboursables ADNA. Nous avons notamment : 

• procédé à une évaluation du modèle de 

valorisation utilisé et des hypothèses 

retenues relatives à l’évolution du produit 

TG4001, en appréciant la cohérence, d’une 

part, avec les budgets et prévisions établis 

par la direction et présentés au conseil 

d’administration, et d’autre part avec notre 

connaissance du secteur, acquise 

notamment lors d’entretiens avec les 

membres de la direction ;  

• comparé le taux d’actualisation avec notre 

propre estimation de ce taux ; 

• comparé le cours du dollar américain par 

rapport à l’euro retenu dans le cadre de 

l’évaluation réalisée. 

 
Enfin, nous avons examiné le caractère 
approprié des informations fournies dans 
l’annexe aux comptes annuels. 
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échéant, avec les éléments recueillis par votre société auprès des entreprises contrôlées par elle qui sont comprises dans le 
périmètre de consolidation. Sur la base de ces travaux, nous attestons l’exactitude et la sincérité de ces informations. 
 
Concernant les informations relatives aux éléments que votre société a considéré susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre 
publique d’achat ou d’échange, fournies en application des dispositions de l’article L.22-10-11 du code de commerce, nous avons 
vérifié leur conformité avec les documents dont elles sont issues et qui nous ont été communiqués. Sur la base de ces travaux, 
nous n’avons pas d’observation à formuler sur ces informations. 

 
Autres informations 

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives à l’identité des détenteurs du capital 
ou des droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport de gestion. 
 

Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires 

Format de présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier annuel 

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences du commissaire aux comptes 
relatives aux comptes annuels et consolidés présentés selon le format d’information électronique unique européen, à la 
vérification du respect de ce format défini par le règlement européen délégué n° 2019/815 du 17 décembre 2018 dans la 
présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier annuel mentionné au I de l’article L. 451-1-2 du 
code monétaire et financier, établis sous la responsabilité du directeur général. 
 
Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier 
annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le format d’information électronique unique européen. 
 
Il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes annuels qui seront effectivement inclus par votre société dans le rapport 
financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur lesquels nous avons réalisé nos travaux. 
 

Désignation des commissaires aux comptes 

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société TRANSGENE S.A. par l’assemblée générale du 25 mai 2022 pour 
le cabinet KPMG S.A. et du 24 mai 2016 pour le cabinet GRANT THORNTON. 
 
Au 31 décembre 2023, le cabinet KPMG S.A. était dans la seconde année de sa mission sans interruption et le cabinet GRANT 
THORNTON dans sa septième année. 
 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et principes 
comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement de comptes 
annuels ne comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son 
exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation 
et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son 
activité. 
 
Il incombe au comité d’audit de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et de suivre l’efficacité des systèmes 
de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l’audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives 
à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière. 
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration. 
 

Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Objectif et démarche d’audit 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les 
comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un 
niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet 
de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et 
sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement 
ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
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Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste pas à garantir 
la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire aux 
comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 
 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que celles-ci proviennent 
de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des 
éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 
significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la 
fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement 
du contrôle interne ; 

 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit appropriées en la 
circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité d’exploitation 
et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou à des 
circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation 
s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude 
significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au 
sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une 
certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les opérations et 
événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

Rapport au comité d’audit 

Nous remettons au comité d’audit un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d’audit et le programme de travail 
mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas échéant, les 
faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à 
l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière. 
 
Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d’audit figurent les risques d’anomalies significatives que nous 
jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés de 
l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport. 
 
Nous fournissons également au comité d’audit la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) n° 537-2014 confirmant 
notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L.821-27 à 
L.821-34 du code de commerce et dans le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous 
nous entretenons avec le comité d’audit des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées. 
Les commissaires aux comptes 
 

Schiltigheim, le 11 avril 2024 Lyon, le 11 avril 2024 
KPMG S.A. GRANT THORNTON 

Membre français de Grant Thornton International 
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RAPPORTS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
sur les comptes consolidés 
 
Exercice clos le 31 décembre 2023 

À l’Assemblée Générale de la société Transgene S.A., 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué l’audit des comptes 
consolidés de la société TRANSGENE S.A. relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2023, tels qu’ils sont joints au présent rapport. 
 
Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne, réguliers 
et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du 
patrimoine, à la fin de l’exercice, de l’ensemble constitué par les personnes et entités comprises dans la consolidation. 
 
L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité d’audit. 
 

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons que les éléments 
que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 
 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie "Responsabilités des commissaires 
aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés" du présent rapport. 
 

Indépendance 

 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code de commerce et par le 
code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 1er janvier 2023 à la date d’émission de notre 
rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014. 
 

Justification des appréciations - Points clés de l’audit 

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la justification de nos 
appréciations, nous portons à votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d’anomalies significatives qui, selon 
notre jugement professionnel, ont été les plus importants pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice, ainsi que les réponses 
que nous avons apportées face à ces risques. 
 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris dans leur ensemble et de la formation 
de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes consolidés pris isolément. 

Point clé de l’audit Réponse d’audit apportée 

Evaluation des avances remboursables ADNA 
(Notes n°1, 10)  
Au 31 décembre 2023 la dette sur avances remboursables figurant au bilan 
de votre société s’élève à 1,38 MEUR. Votre société revalorise à la clôture sa 
dette d’avances remboursables dans le cadre du programme ADNA, en 
fonction des flux de remboursements attendus actualisés au taux d’intérêt 
effectif déterminé à la mise en place du contrat, tel que décrit dans les notes 
1 et 10 de l’annexe aux comptes consolidés. 
 

Le remboursement de ces avances est conditionné à l’atteinte d’un certain 
seuil de revenus avec le produit TG4001 et se fera par montant fixe et 
prédéterminé durant les cinq années suivantes, puis proportionnellement 
aux revenus de ce produit jusqu’à l’atteinte d’un plafond de remboursement 
ou au plus tard en 2035. La juste valeur des flux futurs de remboursement 
attendus est donc estimée par la direction sur la base d’une évaluation des 
revenus futurs directs et indirects associés uniquement au TG4001 en cours 
de développement.  
 

Nos travaux ont consisté à examiner les 
modalités et les hypothèses retenues par 
votre société pour évaluer la juste valeur 
des avances remboursables ADNA. Nous 
avons notamment : 
 

• procédé à une évaluation du modèle de 
valorisation utilisé et des hypothèses 
retenues, en appréciant la cohérence, d’une 
part, avec les budgets et prévisions établis 
par la direction et présentés au conseil 
d’administration, et d’autre part avec notre 
connaissance du secteur, acquise 
notamment lors d’entretiens avec les 
membres de la direction ;  
• comparé le taux d’actualisation avec notre 
propre estimation de ce taux ; 
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Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux vérifications 
spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des informations relatives au groupe, données dans le rapport de 
gestion du conseil d’administration. 
 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés. 
 

Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires 
Format de présentation des comptes consolidés destinés à être inclus dans le rapport financier annuel 
 

Nous avons également procédé, conformément à la norme d’exercice professionnel sur les diligences du commissaire aux comptes 
relatives aux comptes annuels et consolidés présentés selon le format d’information électronique unique européen, à la 
vérification du respect de ce format défini par le règlement européen délégué n° 2019/815 du 17 décembre 2018 dans la 
présentation des comptes consolidés destinés à être inclus dans le rapport financier annuel mentionné au I de l’article L. 451-1-2 
du code monétaire et financier, établis sous la responsabilité du directeur général. S’agissant de comptes consolidés, nos 
diligences comprennent la vérification de la conformité du balisage de ces comptes au format défini par le règlement précité. 
 

Sur la base de nos travaux, nous concluons que la présentation des comptes consolidés destinés à être inclus dans le rapport 
financier annuel respecte, dans tous ses aspects significatifs, le format d’information électronique unique européen. 
 

En raison des limites techniques inhérentes au macro-balisage des comptes consolidés selon le format d’information électronique 
unique européen, il est possible que le contenu de certaines balises des notes annexes ne soit pas restitué de manière identique 
aux comptes consolidés joints au présent rapport. 
 

Par ailleurs, il ne nous appartient pas de vérifier que les comptes consolidés qui seront effectivement inclus par votre société dans 
le rapport financier annuel déposé auprès de l’AMF correspondent à ceux sur lesquels nous avons réalisé nos travaux. 
 

Désignation des commissaires aux comptes 
 

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société TRANSGENE par l’assemblée générale du 25 mai 2022 pour le 
cabinet KPMG S.A. et du 24 mai 2016 pour le cabinet GRANT THORNTON. 
 

Au 31 décembre 2023, le cabinet KPMG S.A. était dans la seconde année de sa mission sans interruption et le cabinet GRANT 
THORNTON dans sa septième année. 
 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes consolidés 
 

Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés présentant une image fidèle conformément au référentiel IFRS tel 
qu’adopté dans l’Union européenne ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement 
de comptes consolidés ne comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 
 

Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son exploitation, 
de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la 
convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité. 
 

Il incombe au comité d’audit de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et de suivre l’efficacité des systèmes 
de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l’audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives 
à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière. 
 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le conseil d’administration.  

Point clé de l’audit Réponse d’audit apportée 

Les autres hypothèses prises en compte par la direction dans l’évaluation de 
la dette d’avances remboursables ADNA concernent notamment 
• les probabilités de succès des phases cliniques ; 
• le calendrier et les modalités d’un partenariat de développement et de 
commercialisation de ce produit ;  
•  le taux d’actualisation retenu par la direction.  
L’évaluation de la dette d’avances remboursables requiert donc l’exercice du 
jugement de la direction dans son choix des éléments à considérer, 
notamment s’agissant des éléments prévisionnels.  
En conséquence, nous avons considéré l’évaluation des avances 
remboursables ADNA comme un point clé de l’audit. 
 

• comparé le cours du dollar américain par 
rapport à l’euro retenu dans le cadre de 
l’évaluation réalisée. 
 
Enfin, nous avons examiné le caractère 
approprié des informations fournies dans 
l’annexe aux comptes consolidés et en 
particulier les analyses de sensibilité.  
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Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés 

Objectif et démarche d’audit 

 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les 
comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à 
un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel 
permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et 
sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en 
cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 

Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste pas à garantir 
la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire aux 
comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

• il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies significatives, que celles-ci 
proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et 
recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une 
anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une 
erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le 
contournement du contrôle interne ; 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit appropriées en 
la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes consolidés ; 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité 
d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements 
ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette 
appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 
circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence 
d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les 
comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, 
il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes consolidés reflètent les 
opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle ; 

• concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le périmètre de consolidation, il collecte 
des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer une opinion sur les comptes consolidés. Il est 
responsable de la direction, de la supervision et de la réalisation de l’audit des comptes consolidés ainsi que de l’opinion 
exprimée sur ces comptes. 

Rapport au comité d’audit 

 

Nous remettons au comité d’audit un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d’audit et le programme de travail 
mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas échéant, les 
faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à 
l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière. 
 

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d’audit figurent les risques d’anomalies significatives que nous 
jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés 
de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport. 
 

Nous fournissons également au comité d’audit la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) n° 537-2014 confirmant 
notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L.821-27 à 
L.821-34 du code de commerce et dans le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous 
nous entretenons avec le comité d’audit des risques pesant sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées. 
 

Schiltigheim, le 11 avril 2024 Lyon, le 11 avril 2024 
KPMG S.A. GRANT THORNTON 
  
Stephane Devin Jean Morier 
Associé Associé 
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RAPPORTS SPÉCIAUX DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
sur les conventions et engagements réglementés  
 

Assemblée générale d’approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2023 
 
À l’Assemblée Générale de la société Transgene S.A., 
 

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société, nous vous présentons notre rapport sur les conventions 

réglementées. 

 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les caractéristiques, les modalités 

essentielles ainsi que les motifs justifiant de l’intérêt pour la société des conventions dont nous avons été avisés ou que nous aurions 

découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur bien-fondé ni à rechercher l’existence 

d’autres conventions. Il vous appartient, selon les termes de l’article R. 225-31 du code de commerce, d’apprécier l’intérêt qui 

s’attachait à la conclusion de ces conventions en vue de leur approbation. 

 

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous communiquer les informations prévues à l’article R. 225-31 du Code de 

commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exercice écoulé, des conventions déjà approuvées par l’assemblée générale. 

 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la Compagnie 

nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier la concordance des 

informations qui nous ont été données avec les documents de base dont elles sont issues. 

Conventions soumises à l’approbation de l’assemblée générale 

En application de l’article L. 225-40 du code de commerce, nous avons été avisés des conventions suivantes conclues au cours de 

l’exercice écoulé qui ont fait l’objet de l’autorisation préalable de votre conseil d’administration 

 

► Avec l’Institut Mérieux (actionnaire à 100 % de la société TSGH S.A.S., elle-même actionnaire majoritaire de votre société) 

 

Personnes concernées 

MM. Jean-Luc Bélingard, Philippe Archinard, et Mme Sandrine Flory. 

 

Nature et objet 

Convention d’avance en compte courant entre Transgene et TSGH conclue le 20 septembre 2023, modifiée le 27 mars 2024 par 

un avenant. 

 

Modalités 

La convention d’avance en compte courant prévoit la mise à disposition d’un montant maximum de 66 millions d’euros au bénéfice 

de Transgene. Cette avance sera réalisée en fonction des besoins de Transgene par des versements successifs dans la limite du 

plafond ci-dessus.  

Transgene devra rembourser cette avance au plus tard le 31 décembre 2025 à l’exception des sommes qui auront fait l’objet d’une 

augmentation de capital de Transgene par compensation de créances. 

L’avance en compte courant est rémunérée sur la base de la moyenne mensuelle du taux de Euribor 3 mois augmenté de 1 % l’an, 

dans la limite du taux maximum fiscalement déductible. Toutefois, ne seront pas dus, les intérêts calculés sur les montants de 

l’avance qui feraient l’objet d’une augmentation de capital par compensation de créances réalisée dans les 12 mois suivant la 

signature de la présente convention. 

 

Au 31 décembre 2023, TSGH a mis à disposition de votre société, hors intérêts courus, € 12 859 143 au titre de cette convention.  

 

Sur l’exercice 2023, votre société a enregistré une charge d’intérêt au titre de cette convention pour un montant de € 91 526.  

 

Motifs justifiant de son intérêt pour la société :  

Dans un contexte général de marché peu favorable, TSGH souhaite soutenir votre société afin de lui permettre de poursuivre sur 

2 ans ses études sur les produits les plus prometteurs de son portfolio. 
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Conventions déjà approuvées par l’assemblée générale 

 

Conventions approuvées au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie au cours de l’exercice écoulé 

 

En application de l’article R. 225-30 du Code de commerce, nous avons été informés que l’exécution des conventions suivantes, 

déjà approuvées par l’assemblée générale au cours d’exercices antérieurs, se sont poursuivies au cours de l’exercice écoulé. 

 

► Avec l’Institut Mérieux (actionnaire majoritaire de la société TSGH S.A.S., elle-même actionnaire majoritaire de votre 

société) 

Personnes concernées 

MM. Jean-Luc Bélingard, Philippe Archinard, et Mme Sandrine Flory. 

Nature et objet 

Contrat de prestation de service entre Transgene et l’Institut Mérieux tel que modifié en 2020 par un avenant. 

Modalités 

Le contrat de prestation de service, prévoit une clé de répartition du coût des services rendus à l’ensemble des sociétés du groupe 

Institut Mérieux qui se fonde sur trois critères : la masse salariale, le chiffre d’affaires et l’actif immobilisé de chaque société. Cette 

clé d’allocation reste applicable sauf pour les services d’audit interne qui seront facturés de la façon suivante, en vertu de l’avenant :  

• Les coûts correspondant à des missions spécifiques à caractère exceptionnel à une des sociétés du groupe Institut 

Mérieux, dès lors qu’elles dépassent un certain seuil de matérialité, seront facturés directement à la société concernée, 

sans ventilation ; et 

• tous les autres coûts correspondant aux autres missions effectuées par l’Institut Mérieux au bénéfice de ses filiales seront 

affectés à chaque société de l’Institut Mérieux sur le fondement de deux critères : effectifs et nombre de pays dans 

lesquels la société réalise plus de M€ 2 de chiffre d’affaires. 

 
Sur l’exercice 2023, votre société a enregistré une charge au titre de cette convention pour un montant de € 201 045.  

 

Une régularisation au titre de l’exercice 2022 a été constatée sur l’exercice 2023 et votre société a ainsi perçu un avoir d’un montant 

de € 91 725. 

 

► Avec la société ABL Europe S.A.S. (filiale à 100 % de la société TSGH S.A.S. jusqu’au 29 janvier 2024, TSGH étant détenue à 

100 % par l’Institut Mérieux) 

Personnes concernées 

MM. Alain Mérieux, Jean-Luc Bélingard, Philippe Archinard, et Mme Sandrine Flory. 

a) Nature et objet 

Dans le cadre de la cession de l’actif de bioproduction de votre société à la société ABL Europe S.A.S., votre société a signé une 

convention de sous-location portant sur une partie du laboratoire de contrôle qualité situé au siège de votre société. 

Modalités 

La convention de sous-location prévoit les modalités d’utilisation par la société ABL Europe S.A.S. d’une partie du laboratoire de 

contrôle qualité de votre société. 

 

Au 31 décembre 2023, votre société a enregistré un produit d’un montant de      € 274 995 au titre de la convention de sous-

location portant sur une partie du laboratoire de contrôle qualité situé au siège social de votre société. 

b) Nature et objet 

Dans le cadre de la cession de l’actif de bioproduction de votre société à la société ABL Europe S.A.S., votre société a signé une 

convention portant sur le reclassement des salariés intitulée « Social Agreement ». 

 

Modalités 

Cette convention prévoit les conditions de la reprise partielle du personnel dédié à la bioproduction. 

Au 31 décembre 2023, votre société a enregistré un avoir de € 28 924 au titre d’une régularisation de charge sur une rupture 

conventionnelle de 2022, couverte par cette convention.  
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c) Nature et objet 

Cette convention conclue le 23 mai 2019 pour remplacer « l’Exclusive Services Agreement » précédent, prévoit les conditions de 

la vente par la société ABL Europe S.A.S. à votre société de prestations de services de bioproduction. La nouvelle convention ne 

comporte plus de condition d’exclusivité ou de garantie de volume d’affaires. 

Modalités 

Au 31 décembre 2023, votre société a enregistré une charge d’un montant de € 3 041 432 au titre de cette convention. 

 

Conventions approuvées au cours d’exercices antérieurs sans exécution au cours de l’exercice écoulé 

 

Avec l’Institut Mérieux, bioMérieux S.A., Mérieux NutriSciences Corporation, ABL Inc., Théra Conseil, Mérieux Développement, 

SGH S.A.S. et la Fondation Mérieux 

Personnes concernées 

MM. Alain Mérieux, Jean-Luc Bélingard, Philippe Archinard, et Mme Sandrine Flory. 

Nature et objet 

Accord relatif à la gestion de la mobilité des employés au sein de l’Institut Mérieux ou de la Fondation Mérieux. 

Modalités 

Pour les salariés ayant travaillé dans les sociétés du groupe, et dont l’ancienneté a été reprise sans compensation, les frais de 

rupture des contrats de travail et/ou de départ à la retraite seront répartis selon une clé économique équitable entre ces dernières. 

Cette répartition se fera désormais au prorata de la rémunération versée par chaque société du groupe Mérieux ayant bénéficié 

des services des salariés, à l’exclusion des rémunérations ayant servi d’assiette au versement d’une précédente indemnité de 

rupture.  

 

Au 31 décembre 2023, votre société n’a pas été refacturée au titre de cette convention. 

 

Avec les sociétés ElsaLys Biotech S.A.S. et TSGH S.A.S. (actionnaire majoritaire de votre société) 

Personnes concernées 

MM. Jean-Luc Bélingard, Philippe Archinard, et Mme Sandrine Flory. 

Nature et objet 

Au moment de la signature de cette convention le 9 avril 2020, votre société détenait une participation de 8,25 % dans la société 

ElsaLys S.A.S., et la société TSGH S.A.S. détenait une participation de 9 % dans la société ElsaLys S.A.S. Ces participations ont été 

cédées le 9 avril 2020 au groupe Mediolanum. Dans le cadre de cette cession, un accord a été signé concernant la créance de 

€ 1 000 000 hors taxes détenue par votre société sur la société ElsaLys S.A.S. 

Modalités 

Cette créance de € 1 000 000 hors taxes, totalement dépréciée au 31 décembre 2019, a été recouvrée à hauteur de € 957 494 suite 

aux accords signés lors de la cession de la société ElsaLys S.A.S. dont : 

•  € 500 000 hors taxes qui seront payés par le groupe Mediolanum selon un échéancier contractuel. 

•  € 457 494 hors taxes qui seront payés par les anciens actionnaires de la société ElsaLys S.A.S., dont la société TSGH S.A.S. 75 % 

de cette somme ont été payés au moment de la transaction, les 25 % restants seront payés au plus tard fin 2025. 

 

Au 31 décembre 2023, l’encours du par TSGH s’élève à €33 807, aucun paiement n’ayant été perçu sur l’exercice 2023. 

 

Lyon et Schiltigheim, le 11 avril 2024 

 

Les Commissaires aux Comptes, 

 

GRANT THORNTON 

Membre français de Grant Thornton International 

 

KPMG S.A. 

 

Jean Morier 

Associé 

Stéphane Devin 

Associé 
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RAPPORTS SPÉCIAUX DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
sur l’émission d’actions et de diverses valeurs mobilières avec maintien et/ou 
suppression du droit préférentiel de souscription 
 
Société Transgene S.A. Assemblée Générale mixte du 15 mai 2024 - Dix-septième, dix-huitième, dix-neuvième, vingtième, vingt-
quatrième et vingt-cinquième résolutions 
 
Aux Actionnaires, 
En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société et en exécution de la mission prévue par les articles L. 228-92 et 
L. 225-135 et suivants ainsi que par l’article L. 22-10-52 du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur les 
propositions de délégation au conseil d’administration de différentes émissions d’actions et/ou de valeurs mobilières, opérations 
sur lesquelles vous êtes appelés à vous prononcer. 
 
Votre conseil d’administration vous propose, sur la base de son rapport : 
 

• de lui déléguer, pour une durée de vingt-six mois à compter du jour de la présente assemblée, la compétence pour décider 
des opérations suivantes et fixer les conditions définitives de ces émissions et vous propose, le cas échéant, de supprimer 
votre droit préférentiel de souscription : 

 
• émission avec maintien du droit préférentiel de souscription (dix-septième résolution) d’actions ordinaires de la 

société ou de toutes valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, au capital 
de la société : 

 
• émission avec suppression du droit préférentiel de souscription par voie d'offre au public autre que celles visées 

au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier (dix-huitième résolution) d’actions ordinaires de la société 
ou de toutes valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, au capital de la 
société ; 

 
• émission avec suppression du droit préférentiel de souscription par voie d'offres au public visées au 1° de l'article 

L. 411-2 du code monétaire et financier et dans la limite de 20 % du capital social par an (dix-neuvième résolution) 
d’actions ordinaires de la société ou de toutes valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement 
et/ou à terme, au capital de la société ; 

 
• émission, en cas d’offre publique d’échange initiée par votre société (vingt-quatrième résolution) sur le fondement 

et dans les conditions de la vingt-troisième résolution d’actions ordinaires de la société et/ou de toutes valeurs 
mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société ; 

 

• de l’autoriser, par la vingtième résolution et dans le cadre de la mise en œuvre des délégations visées aux dix-huitième et 
dix-neuvième résolutions, à fixer le prix d’émission dans la limite légale annuelle de 10 % du capital social ; 

 

• de lui déléguer, pour une durée de 26 mois, les pouvoirs nécessaires à l’effet de procéder à une émission d'actions 
ordinaires de la société ou de toutes valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, 
au capital de la société, en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la société et constitués de titres de capital 
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital (vingt-cinquième résolution), dans la limite de 10 % du capital. 

 
Le montant nominal global des augmentations du capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme ne pourra 
excéder € 75 000 000 au titre des dix-septième, dix-huitième, dix-neuvième, vingt-quatrième et vingt-cinquième résolutions, étant 
précisé que le montant nominal global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées ne pourra excéder € 75 000 000 
au titre de la dix-neuvième résolution. 
 
Le montant nominal global des titres de créance susceptibles d’être émis ne pourra excéder € 75 000 000 au titre de chacune des 
dix-septième, dix-huitième et dix-neuvième résolutions. 
 
Ces plafonds tiennent compte du nombre supplémentaire de titres à créer dans le cadre de la mise en œuvre des délégations 
visées aux dix-septième, dix-huitième et dix-neuvième résolutions, dans les conditions prévues à l’article L. 225-135-1 du Code de 
commerce, si vous adoptez la vingt-deuxième résolution. 
 
Il appartient au conseil d’administration d’établir un rapport conformément aux articles R. 225-113 et suivants du code de 
commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition 
de suppression du droit préférentiel de souscription et sur certaines autres informations concernant ces opérations, données dans 
ce rapport. 
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Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la 
Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier le contenu du 
rapport du conseil d’administration relatif à ces opérations et les modalités de détermination du prix d’émission des titres de 
capital à émettre. 
 
Sous réserve de l'examen ultérieur des conditions des émissions qui seraient décidées, nous n'avons pas d'observation à formuler 
sur les modalités de détermination du prix d'émission des titres de capital à émettre données dans le rapport du conseil 
d’administration au titre des dix-huitième, dix-neuvième et vingtième résolutions. 
 
Par ailleurs, ce rapport ne précisant pas les modalités de détermination du prix d’émission des titres de capital à émettre dans le 
cadre de la mise en œuvre des dix-septième, vingt-quatrième et vingt-cinquième résolutions, nous ne pouvons donner notre avis 
sur le choix des éléments de calcul de ce prix d’émission. 
 
Les conditions définitives dans lesquelles les émissions seront réalisées n'étant pas fixées, nous n'exprimons pas d'avis sur celles-ci 
et, par voie de conséquence, sur la proposition de suppression du droit préférentiel de souscription qui vous est faite dans les dix-
huitième et dix-neuvième résolutions. 
 
Conformément à l’article R. 225-116 du code de commerce, nous établirons un rapport complémentaire, le cas échéant, lors de 
l'utilisation de ces délégations par votre conseil d’administration en cas d'émission de valeurs mobilières qui sont des titres de 
capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, en cas d’émission de valeurs 
mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre et en cas d'émission d’actions avec suppression du droit préférentiel 
de souscription. 
 
 
Lyon et Schiltigheim, le 18 avril 2024  
Les Commissaires aux Comptes 
 

KPMG S.A. GRANT THORNTON 

Membre français de Grant Thornton International  

 
Stéphane Devin Jean Morier 
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RAPPORTS SPÉCIAUX DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
sur l’émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès 
au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription  
 
 

Transgène S.A. Assemblée Générale mixte du 15 mai 2024 résolution 21 
 
Aux Actionnaires,  

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société et en exécution de la mission prévue par les articles L.228-92 et 
L.225-135 et suivants ainsi que par l’article L.22-10-52 du code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur la 
proposition de délégation au conseil d’administration de la compétence de décider une émission avec suppression du droit 
préférentiel de souscription de d’actions ordinaires de la société ou de diverses valeurs mobilières donnant accès par tous 
moyens, immédiatement et/ou à terme à des actions ordinaires de la société , réservée aux catégories de bénéficiaires suivantes :  

(a) dans le cadre d’un accord industriel ou stratégique avec la Société, 

1. à des sociétés industrielles ou commerciales du secteur pharmaceutique/biotechnologique, ou  
2. à des sociétés d’investissement ou à des sociétés de gestion de fonds, ou  
3. à des fonds gestionnaires d’épargne collective, de droit français ou de droit étranger, ou  
4. à toute autre personne morale (y compris un trust) ou physique, investissant dans le secteur 
pharmaceutique/biotechnologique, et  
 

(b) dans le cadre d’une offre visée par le 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier pour les investisseurs français et 
par les dispositions équivalentes pour des investisseurs étrangers,  

1. à des sociétés industrielles ou commerciales du secteur pharmaceutique/biotechnologique, ou  
2. à des sociétés d’investissement ou à des sociétés de gestion de fonds, ou à des fonds gestionnaires d’épargne collective, 
de droit français ou de droit étranger, ou    
3. à toute autre personne morale (y compris un trust) ou physique, investissant dans le secteur 
pharmaceutique/biotechnologique,  

répondant, dans chacun des cas visés ci-dessus, aux critères pour participer à une telle offre, ou encore 

 

d) à des prestataires de services d’investissement français ou étrangers susceptibles de garantir une telle opération, opération 
sur laquelle vous êtes appelés à vous prononcer.  

Le montant nominal global des augmentations du capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme ne pourra 
excéder 75 000 000 euros de valeur nominale, s’imputant sur le plafond fixé dans la 17ème résolution de l’assemblée générale du 
15 mai 2024.  

Le montant nominal global des titres de créance susceptibles d’être émis ne pourra excéder 75 000 000 euros.  

Votre conseil d’administration vous propose, sur la base de son rapport, de lui déléguer pour une durée de 18 mois la compétence 
pour décider une émission et de supprimer votre droit préférentiel de souscription aux valeurs mobilières à émettre. Le cas 
échéant, il lui appartiendra de fixer les conditions définitives d’émission de cette opération. 

Il appartient au conseil d’administration d'établir un rapport conformément aux articles R.225-113 et suivants du code de 
commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition 
de suppression du droit préférentiel de souscription et sur certaines autres informations concernant l'émission, données dans ce 
rapport.  

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la 
Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier le contenu du 
rapport du conseil d’administration relatif à cette opération et les modalités de détermination du prix d'émission des titres de 
capital à émettre. 

Sous réserve de l'examen ultérieur des conditions de l’émission qui serait décidée, nous n'avons pas d'observation à formuler sur 
les modalités de détermination du prix d'émission des titres de capital à émettre données dans le rapport du conseil 
d’administration. 

Les conditions définitives dans lesquelles l’émission serait réalisée n’étant pas fixées, nous n'exprimons pas d'avis sur celles-ci et, 
par voie de conséquence, sur la proposition de suppression du droit préférentiel de souscription qui vous est faite. 
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Conformément à l'article R.225-116 du code de commerce, nous établirons un rapport complémentaire, le cas échéant, lors de 
l’utilisation de cette délégation par votre conseil d’administration.  
 

 
Les commissaires aux comptes, 
 

Strasbourg, le 18 avril 2024 Lyon, le 18 avril 2024 
KPMG S.A. GRANT THORNTON 

Membre français de Grant Thornton International 
  
Stéphane Devin Jean Morier 
Associé Associé 
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RAPPORTS SPÉCIAUX DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
sur l’augmentation du capital avec suppression du droit préférentiel de 
souscription  
 
 
Transgene S.A.  
 
Assemblée générale du 15 mai 2024 – résolution n°23 
 

Aux Actionnaires,  
 

En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société et en exécution de la mission prévue par les articles L.225-135 et 
suivants du code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur la proposition de délégation au Conseil d’administration 
de la compétence de décider une augmentation du capital par émission d’actions ordinaires avec suppression du droit préférentiel 
de souscription, réservée à TSGH, pour un montant maximum de 70 millions d’euros, opération sur laquelle vous êtes appelés à 
vous prononcer. 
 
Votre Conseil d’administration vous propose, sur la base de son rapport, de lui déléguer pour une durée de 18 mois la compétence 
pour décider une augmentation du capital et de supprimer votre droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires à 
émettre. Le cas échéant, il lui appartiendra de fixer les conditions définitives d’émission de cette opération. 
 
Il appartient au Conseil d’administration d'établir un rapport conformément aux articles R.225-113 et R.225-114 du code de 
commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition 
de suppression du droit préférentiel de souscription et sur certaines autres informations concernant l'émission, données dans ce 
rapport. 
 
Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la 
Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier le contenu du 
rapport du Conseil d’administration relatif à cette opération et les modalités de détermination du prix d'émission des actions. 
 
Sous réserve de l'examen ultérieur des conditions de l’augmentation du capital qui serait décidée, nous n'avons pas d'observation 
à formuler sur les modalités de détermination du prix d'émission des actions ordinaires à émettre données dans le rapport du 
Conseil d’administration. 
 
Les conditions définitives dans lesquelles l'augmentation du capital serait réalisée n’étant pas fixées, nous n'exprimons pas d'avis 
sur celles-ci et, par voie de conséquence, sur la proposition de suppression du droit préférentiel de souscription qui vous est faite. 
Conformément à l'article R.225-116 du code de commerce, nous établirons un rapport complémentaire, le cas échéant, lors de 
l’utilisation de cette délégation par votre Conseil d’administration. 

 
Les commissaires aux comptes 
 

Schiltigheim, le18 avril 2024 Lyon, le 18 avril 2024 
KPMG S.A. GRANT THORNTON 

Membre français de Grant Thornton International 
 

  
Stephane Devin Jean Morier 
Associé Associé 
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RAPPORTS SPÉCIAUX DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
sur l'autorisation d’attribution d'actions gratuites existantes ou à émettre 
 
Transgene S.A.  
 
Assemblée générale du 15 mai 2024 – résolution n°26 
 

Aux Actionnaires,  

 
 
En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société et en exécution de la mission prévue par l’article L. 225-197-1 du 

Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le projet d’autorisation d’attribution d’actions gratuites existantes 

ou à émettre au profit des dirigeants mandataires sociaux et des membres du personnel salarié de la société et de ses filiales ou 

de certaines catégories d’entre eux, ainsi qu’aux membres du personnel salarié des sociétés ou des groupements d’intérêt 

économique liés à la société, opération sur laquelle vous êtes appelés à vous prononcer. Le nombre total d’actions susceptibles 

d’être attribuées au titre de la présente autorisation ne pourra représenter plus de 1 500 000 actions du capital de la société. 

 

Votre Conseil d’Administration vous propose, sur la base de son rapport, de l’autoriser pour une durée de 38 mois à attribuer des 

actions gratuites existantes ou à émettre. 

 

Il appartient au Conseil d’Administration d'établir un rapport sur cette opération à laquelle il souhaite pouvoir procéder. Il nous 

appartient de vous faire part, le cas échéant, de nos observations sur les informations qui vous sont ainsi données sur l’opération 

envisagée. 

 

 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la 

Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences ont consisté notamment à vérifier 

que les modalités envisagées et données dans le rapport du Conseil d’Administration s’inscrivent dans le cadre des dispositions 

prévues par la loi. 

 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur les informations données dans le rapport du Conseil d’Administration portant sur 

l’opération envisagée d’autorisation d’attribution d’actions gratuites. 

 

 

Lyon et Strasbourg, le 18 avril 2024 

 

 

Les Commissaires aux Comptes, 

 

GRANT THORNTON 

Membre français 

de Grant Thornton International 

KPMG S.A. 

 

 

Jean Morier 

Associé 

 

Stéphane Devin 

Associé 
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RAPPORTS SPÉCIAUX DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
sur l'émission d’actions et/ou de titres donnant accès au capital social réservée 
aux salariés de la société adhérents d'un plan d’épargne d’entreprise 
 
Transgene S.A.  
 
Assemblée générale du 15 mai 2024 – résolution n°27 
 
Aux Actionnaires,  
 
En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société et en exécution de la mission prévue par les articles L. 228-92 et 

L. 225-135 et suivants du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le projet d’émission avec suppression du 

droit préférentiel de souscription d'actions et/ou de titres donnant accès au capital, réservée aux salariés adhérents d'un plan 

d’épargne d’entreprise des entreprises françaises ou étrangères liées à votre société, opération sur laquelle vous êtes appelés à 

vous prononcer. Le montant maximal de l'augmentation du capital susceptible de résulter de cette émission s'élève à € 50 000, 

soit 100 000 actions nouvelles à émettre. 

 

Cette opération est soumise à votre approbation en application des dispositions des articles L. 225-129-6 et L. 225 138-1 du Code 

de commerce et L. 3332-18 et suivants du Code du travail. 

 

Votre conseil d'administration vous propose, sur la base de son rapport, de lui déléguer pour une durée de vingt-six mois, le 

pouvoir de fixer les modalités de cette opération et de supprimer votre droit préférentiel de souscription aux valeurs mobilières 

à émettre. 

 

Il appartient au conseil d'administration d'établir un rapport conformément aux articles R. 225-113 et R. 225-114 du Code de 

commerce. Il nous appartient de donner notre avis sur la sincérité des informations chiffrées tirées des comptes, sur la proposition 

de suppression du droit préférentiel de souscription et sur certaines autres informations concernant l'émission, données dans ce 

rapport. 

 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la 

Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier le contenu du 

rapport du conseil d'administration relatif à cette opération et les modalités de détermination du prix d'émission des titres de 

capital à émettre. 

 

Sous réserve de l'examen ultérieur des conditions de l'émission proposée, nous n'avons pas d'observation à formuler sur les 

modalités de détermination du prix d'émission des titres de capital à émettre données dans le rapport du conseil 

d'administration. 

 

Les conditions définitives de l'émission n'étant pas fixées, nous n'exprimons pas d'avis sur celles-ci et, par voie de conséquence, 

sur la proposition de suppression du droit préférentiel de souscription qui vous est faite. 

 

Conformément à l’article R. 225-116 du Code de commerce, nous établirons un rapport complémentaire lors de l'utilisation de 

cette délégation par votre conseil d’administration. 

 

 

Lyon et Strasbourg, le 18 avril 2024 

 

Les Commissaires aux Comptes, 

 

GRANT THORNTON 

Membre français 

de Grant Thornton International 

KPMG S.A. 

 

 

 

Jean Morier 

Associé 

 

 

Stéphane Devin 

Associé 
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RAPPORTS SPÉCIAUX DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
Sur la réduction du capital 
 
 
Transgene S.A.  
 
Assemblée générale du 15 mai 2024 – résolution n°28 
 
Aux Actionnaires,  
 
 
En notre qualité de commissaires aux comptes de votre société et en exécution de la mission prévue à l'article L. 22-10-62 du Code 

de commerce en cas de réduction du capital par annulation d’actions achetées, nous avons établi le présent rapport destiné à 

vous faire connaître notre appréciation sur les causes et conditions de la réduction du capital envisagée. 

 

Votre Conseil d’Administration vous propose de lui déléguer, pour une période de dix-huit mois à compter du jour de la présente 

assemblée, tous pouvoirs pour annuler, dans la limite de 10 % de son capital, par période de vingt-quatre mois, les actions achetées 

au titre de la mise en œuvre d’une autorisation d'achat par votre société de ses propres actions dans le cadre des dispositions de 

l’article précité. 

 

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la 

Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. Ces diligences conduisent à examiner si les causes 

et conditions de la réduction du capital envisagée, qui n’est pas de nature à porter atteinte à l'égalité des actionnaires, sont 

régulières. 

 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur les causes et conditions de la réduction du capital envisagée. 

 

 

Lyon et Strasbourg, le 18 avril 2024 

 

 

Les Commissaires aux Comptes, 

 

GRANT THORNTON 

Membre français 

de Grant Thornton International 

KPMG S.A. 

 

 

 

Jean Morier 

Associé 

 

 

Stéphane Devin 

Associé 
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PARTICIPATION À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
 
1. Participation à l’Assemblée 

 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à l’Assemblée. 
 

1.1. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée générale 
 
Conformément à l’article R. 22-10--28 du Code de commerce, les actionnaires devront justifier de la propriété de 
leurs actions, à la Record Date, soit le 13 mai 2024 à zéro heure, heure de Paris (ci-après J-2), soit dans les comptes 
de titres nominatifs tenus pour la Société par son mandataire, Société Générale, soit dans les comptes de titres au 
porteur tenus par un intermédiaire habilité. 
 
Pour les actionnaires au nominatif, cette inscription en compte à J-2 dans les comptes de titres nominatifs est 
suffisante pour leur permettre de participer à l’Assemblée. 
 
Pour les actionnaires au porteur, cette inscription en compte des actions doit être constatée par une attestation de 
participation délivrée par le teneur de compte, qui apportera ainsi la preuve de la qualité d’actionnaire du titulaire 
des titres. L’attestation de participation est établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire non-
résident représenté par l’intermédiaire inscrit. Le teneur de compte doit joindre l’attestation de participation au 
formulaire de vote par correspondance ou par procuration, ou à la demande de carte d’admission, et l’adresser à 
Société Générale. 
 
L’actionnaire pourra à tout moment céder tout ou partie de ses actions, toutefois si le dénouement de la vente 
(transfert de propriété) intervient : 
- avant J-2 0h00 heure de Paris, le vote exprimé par correspondance, la procuration, la carte d’admission, 

éventuellement accompagnés d’une attestation de participation, seront invalidés ou modifiés en 
conséquence, selon le cas. 

- après J-2 0h00 heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, il ne sera ni notifié par l’intermédiaire habilité 
ni pris en considération par la Société. 

 
1.2. Modes de participation à l’Assemblée 

 
L’actionnaire, a le droit de participer à l’assemblée générale : 
— soit en y assistant personnellement, 
— soit en votant par correspondance, 
— soit en se faisant représenter par toute personne physique ou morale de son choix, 
— soit en se faisant représenter par le Président de l’assemblée générale. 

 
Tout actionnaire ayant déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte d’admission ou 
une attestation de participation (dans les conditions définies au paragraphe II de l’article R. 22-10-28-85), ne peut 
plus choisir un autre mode de participation à l’Assemblée. Il est toutefois précisé que l’actionnaire ayant voté à 
distance (par Internet ou en utilisant le formulaire de vote papier) n’aura plus la possibilité de voter directement à 
l’Assemblée ou de s’y faire représenter en vertu d’un pouvoir, sauf disposition contraire des statuts. 
 
Afin de faciliter leur participation à l’Assemblée, la Société offre à ses actionnaires la possibilité de demander une 
carte d’admission, de désigner ou révoquer un mandataire, ou de voter via le site Internet sécurisé « Votaccess ». 
 
Le site Votaccess sera ouvert du 26 avril 2024 à 9 heures au 14 mai 2024 à 15 heures (heure de Paris).  
Afin d’éviter tout engorgement éventuel de la plateforme Votaccess, il est vivement recommandé aux actionnaires 
de ne pas attendre la veille de l’Assemblée Générale pour saisir leurs instructions. 
 
Seuls les titulaires d’actions au porteur dont l’établissement teneur de compte a adhéré au système Votaccess et leur 
propose ce service pour cette Assemblée pourront y avoir accès. 
 
Le teneur de compte titres de l’actionnaire au porteur, qui n’adhère pas à Votaccess ou soumet l’accès du site à des 
conditions d’utilisation, indiquera à l’actionnaire comment procéder. 
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1.2.1. Actionnaires souhaitant participer personnellement à l’Assemblée générale 
 
L’actionnaire souhaitant assister personnellement à l’Assemblée générale devra se munir d’une carte d’admission.  
 
L’actionnaire au nominatif inscrit depuis un mois au moins à la date de l’avis de convocation recevra la brochure de 
convocation accompagnée d’un formulaire unique par courrier postal. 

Il pourra obtenir sa carte d’admission, soit en renvoyant le formulaire unique dûment rempli et signé à l’aide de 
l’enveloppe réponse prépayée jointe à la convocation reçue par courrier postal, soit en se connectant au site Internet 
https://sharinbox.societegenerale.com en utilisant son code d’accès Sharinbox (rappelé sur le formulaire unique de 
vote) ou son email de connexion (si vous avez déjà activé votre compte Sharinbox by SG Markets), accompagné du 
mot de passe adressé par courrier par Société Générale Securities Services à l’ouverture du compte. Il doit ensuite 
suivre la procédure indiquée à l’écran. 

La carte d’admission sera alors envoyée à l’actionnaire. 
 
L’actionnaire au porteur, soit se connectera avec ses codes d’accès habituels sur le portail Internet de son teneur de 
compte titres pour accéder au site Votaccess puis suivra la procédure indiquée à l’écran pour imprimer sa carte 
d’admission, soit adressera une demande de formulaire unique à son teneur de compte titres. Dans ce dernier cas, 
s’il n’a pas reçu sa carte d’admission le 13 mai 2024 (J-2 ouvré), il devra demander à son teneur de compte titres de 
lui délivrer une attestation de participation qui lui permettra de justifier de sa qualité d’actionnaire à J-2 pour être 
admis à l’Assemblée.  
 
Il sera fait droit à toute demande reçue au plus tard le 10 mai 2024. Pour faciliter leur accueil, il serait néanmoins 
souhaitable que les actionnaires désirant assister à l’Assemblée fassent leur demande le plus tôt possible pour 
recevoir la carte en temps utile. 
 

1.2.2. Actionnaires ne pouvant assister personnellement à l’Assemblée générale 
 
L’actionnaire n’assistant pas personnellement à l’Assemblée peut participer à distance i) en donnant pouvoir, ii) en 
votant par correspondance, ou iii) en votant par Internet. 
 

1.2.2.1. Désignation – Révocation d’un mandataire 
 

L’actionnaire ayant choisi de se faire représenter par un mandataire de son choix, peut notifier cette désignation ou 
la révoquer : 
 
- par courrier postal, à l’aide du formulaire de vote envoyé, soit directement pour les actionnaires au nominatif, à 
l’aide de l’enveloppe réponse prépayée jointe à la convocation, soit par le teneur du compte titres pour les 
actionnaires au porteur et reçu par Société Générale, Service des assemblées générales au plus tard le 10 mai 2024 ; 
 
- par voie électronique, en se connectant, pour les actionnaires au nominatif au site 
https://sharinbox.societegenerale.com, pour les actionnaires au porteur sur le portail Internet de leur teneur de 
compte titres pour accéder au site Votaccess au plus tard le 14 mai 2024 (J-1) à 15 heures. 
 
Il est rappelé que les procurations écrites et signées doivent indiquer les nom, prénom et adresse de l’actionnaire 
ainsi que ceux de son mandataire.  
 
La révocation du mandat s’effectue dans les mêmes conditions de forme que celles utilisées pour sa désignation. 
 
Il est précisé que pour toute procuration donnée par un actionnaire sans indication de mandataire, le Président de 
l’Assemblée Générale émettra un vote selon les recommandations du Conseil d’administration. 
 

1.2.2.2. Vote à distance à l’aide du formulaire unique 
 
Les actionnaires n’assistant pas personnellement à cette Assemblée et souhaitant voter par correspondance ou être 
représentés en donnant pouvoir au Président de l’Assemblée, pourront : 
– pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, qui 
lui sera adressé avec la convocation, à l’aide de l’enveloppe réponse pré-payée jointe à la convocation. 

https://sharinbox.societegenerale.com/
https://sharinbox.societegenerale.com/
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– pour l’actionnaire au porteur : demander ce formulaire par lettre au teneur du compte. Cette demande devra être 
parvenue au plus tard six (6) jours avant la date de réunion de cette Assemblée, soit le 7 mai 2024.  
Le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration devra être renvoyé au teneur du compte, qui 
se chargera de le transmettre à la Société Générale accompagné d’une attestation de participation justifiant de sa 
qualité d’actionnaire à J-2. 
 
Les actionnaires renverront leurs formulaires de telle façon que la Société Générale puisse les recevoir au plus tard 
le 10 mai 2024.  
 
Il est précisé qu’aucun formulaire reçu par la Société après cette date ne sera pris en compte. 
 

1.2.2.3. Vote par Internet 
 
L’actionnaire au nominatif (pur ou administré) doit se connecter au site https://sharinbox.societegenerale.com en 
utilisant son code d’accès Sharinbox (rappelé sur le formulaire unique de vote) ou son email de connexion (si vous 
avez déjà activé votre compte Sharinbox by SG Markets), accompagné du mot de passe adressé par courrier par 
Société Générale Securities Services à l’ouverture du compte. Il doit ensuite suivre la procédure indiquée à l’écran. 
 
L’actionnaire devra ensuite suivre les instructions dans son espace personnel. 
 
L’actionnaire au porteur se connectera, avec ses codes d’accès habituels, sur le portail Internet de son teneur de 
compte titres pour accéder au site Votaccess et suivra la procédure indiquée à l’écran. 
 
Le vote par Internet sera ouvert du 26 avril 2024 à 9 heures au 14 mai 2024 (J-1) à 15 heures (heure de Paris). Afin 
d’éviter toute saturation éventuelle, il est recommandé aux actionnaires de ne pas attendre la date ultime pour se 
connecter. 
 
2. Demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour 

 
Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant 
les conditions prévues par l’article R. 225-71 du Code de commerce doivent parvenir à l’attention du Président du 
Conseil d’administration par courriel à l’adresse électronique suivante : communication@transgene.fr. Les demandes 
d’inscription de points ou de projets de résolution à l’ordre du jour doivent parvenir à la Société au plus tard le 20 
avril 2024 jusqu’à 23h59, heure de Paris. 
 
Les demandes d’inscription d’un point à l’ordre du jour doivent être motivées. Les demandes d’inscription de projets 
de résolutions doivent être accompagnées du texte des résolutions en langue française, qui peuvent être assorties 
d’un bref exposé des motifs. Lorsque le projet de résolution porte sur la présentation d’un candidat au Conseil 
d’administration, il est accompagné des renseignements prévus au 5° de l’article R. 225-83 du Code de commerce. 
 
Les auteurs de la demande d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour justifient, à la date 
de leur demande, de la possession ou de la représentation de la fraction du capital exigée par l’inscription des titres 
correspondants soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par Société Générale, mandataire de la Société, soit 
dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire habilité. À cet effet, ils transmettent avec leur 
demande une attestation d’inscription en compte. 
 
L’examen par l’Assemblée Générale des points ou des projets de résolutions déposés par les actionnaires dans les 
conditions réglementaires est subordonné à la transmission par les auteurs de la demande d’une nouvelle attestation 
justifiant de l’enregistrement comptable des titres au deuxième jour ouvré de bourse précédant la date de 
l’Assemblée Générale, soit le 13 mai 2024 à zéro heure, heure de Paris. 
 
3. Questions écrites 

 
Conformément à l’article R. 225-84 du Code de commerce, tout actionnaire peut poser des questions écrites à 
compter de la présente insertion jusqu’au 7 mai 2024, soit 4 jours ouvrés de bourse avant la date de l’Assemblée 
Générale. Ces questions doivent être adressées en langue française à l’attention du Président du Conseil 
d’administration par courriel à l’adresse électronique suivante : communication@transgene.fr. Elles doivent être 
accompagnées d’une attestation d’inscription en compte, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par Société 
Générale, mandataire de la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire habilité. 
 

https://sharinbox.societegenerale.com/
mailto:communication@transgene.fr
mailto:communication@transgene.fr
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4. Documents mis à disposition des actionnaires 
 
Les actionnaires pourront se procurer, dans les délais et conditions de l’article R. 225-88 du Code de commerce, les 
documents prévus aux articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce par courriel à l’adresse électronique 
suivante de la Société : communication@transgene.fr. Le cas échéant, l’actionnaire devra mentionner dans sa 
demande son adresse électronique. Les documents visés à l’article R. 225-83 du Code de commerce seront également 
mis à la disposition des actionnaires au siège social de la Société. 
 
L’ensemble des informations et documents relatifs mentionnés à l’article R. 22-10-23 du Code de commerce pourront 
également être consultés, au plus tard à compter du vingt-et-unième jour précédant l’Assemblée Générale, soit le 24 
avril 2024, sur le site Internet de la Société www.transgene.fr rubrique « Investisseurs – Assemblée Générale ». 

 
Cet avis tiendra lieu d’avis de convocation sous réserve qu’aucune modification ne soit apportée à l’ordre du jour ou 
aux projets de résolution ci-dessus à la suite d’une demande d’inscription points ou de projets de résolutions 
présentés par les actionnaires ou le comité d’entreprise. 
 

 

Le Conseil d’administration

file:///C:/Users/jn.tg2016/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/0EFFBT14/communication@transgene.fr
http://www.transgene.fr/
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COMMENT REMPLIR VOTRE FORMULAIRE ? 
 
 

 
 
 

 
Ce formulaire devra être envoyé dans l’enveloppe « libre réponse » ci-jointe pour réception au 

plus tard 3 jours ouvrés avant la date de l’assemblée générale,  
soit le vendredi 10 mai 2024, 23 h 59 (heure de Paris). 

  



 

TRANSGENE AVIS DE CONVOCATION     57 

 
 
 
Vous désirez assister personnellement à 
l’assemblée : 

• Cochez la case A ; 

• Datez et signez dans le cadre Z au bas du 
formulaire. 

 
Vous avez choisi de voter par 
correspondance 

• Cochez la case B ; 

• Chaque case numérotée correspond aux 
projets de résolutions présentées ou 
agréées par le Conseil d’administration, 
et figurant dans l’avis de convocation ; 
­ Pour voter OUI aux résolutions, ne pas 

noircir les cases correspondantes ; 
­ Pour voter NON ou pour vous abstenir 

(ce qui équivaut à voter ni « oui » ni 
« non ») sur certaines de ces 
résolutions proposées, noircissez 
individuellement les cases 
correspondantes ; 

• Datez et signez dans le cadre Z en bas du 
formulaire. 

 
Ce cadre n’est à remplir que pour voter 
sur des résolutions présentées par des 
actionnaires et non agréées par le 
Conseil d’administration : Pour voter, 
noircissez la case correspondant à votre 
choix. 

 
Ce cadre doit être complété dans le cas où 
des amendements ou de nouvelles 
résolutions seraient présentés en cours 
d’assemblée : Pour voter, noircissez la 
case correspondant à votre choix. 
Si vous ne cochez aucune case, votre vote 
sera « contre » sur les amendements ou 
résoulutions nouvelles.  

 
 
 
Vous avez choisi de donner pouvoir  
au Président de l’Assemblée générale : 

• Cochez la case C « je donne pouvoir au 
Président de l’Assemblée générale » ; 

• Datez et signez dans le cadre Z au bas du 
formulaire. 

 
 
Vous avez choisi de donner pouvoir à une 
personne physique ou morale de votre 
choix :  

• Cochez la case D « je donne pouvoir à » ; 

• Indiquez l’identité de la personne qui 
vous représentera dans le Cadre D 
(nom, prénom et adresse) 

• Datez et signez dans le cadre Z en bas du 
formulaire. 

 
 

Inscrivez ici  
vos nom, prénom et adresse : 

• Si les indications sont déjà retranscrites, 
merci de les vérifier et, le cas échéant, 
de les corriger ; 

• Si le signataire n’est pas l’actionnaire lui-
même, il lui faut inscrire ici ses nom, 
prénom, adresse et qualité en laquelle il 
intervient (administrateur légal, 
tuteur…). 

 
Cadre à dater et signer obligatoirement 
par tous les actionnaires. 
 
  

A 

B 

C 

D 

Z 

B’ 

B'’ 

E 
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DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS 

Concernant l’Assemblée générale mixte du 15 mai 2024 

 
TRANSGENE 

 
 
Je soussigné(e) : 
 
 
NOM : 
 
Prénom usuel : 
 
Adresse postale : 
 
 
Adresse Email : _________________________________ @ _____________________ 
 
Propriétaire de                          actions nominatives, 
 
et de                                        actions au porteur, 
 
de la Société TRANSGENE 
 
 

• reconnais avoir reçu les documents afférents à l’Assemblée générale précitée et visés à 
l’article R. 225-81 du Code de commerce, 

 
 

• demande l’envoi des documents et renseignements concernant l’Assemblée générale 
mixte du 15 mai 2024 tels qu’ils sont visés par l’article R. 225-83 dudit Code. (À défaut 
d’instruction contraire, les documents seront transmis par courriel électronique). 

 
 
Si applicable* : Je souhaite recevoir les futurs envois de documents à l’adresse de messagerie 
suivante : ________________________________@________________._____  . 

 
 
 
Fait à :              
 
Le :                                         2024 

 
Signature : ________________________________ 
 
* Conformément à l’article R. 225-88 alinéa 3 du code de Commerce, les actionnaires titulaires d’actions nominatives 
peuvent, par une demande unique, obtenir de la Société l’envoi des documents et renseignements visés aux articles 
R. 225-81 et R. 225-83 du code de Commerce, à l’occasion de chacune des assemblées générales ultérieures.  
  



 

TRANSGENE AVIS DE CONVOCATION     59 

(La présente page est laissée vide intentionnellement.) 

 


